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AVANT-PROPOS 

Au Bénin comme dans d’autres pays de la région Ouest-africaine, la production 
maraîchère est devenue depuis quelques années une activité en pleine expansion, en 
particulier dans les sites urbains et périurbains. En dépit de son importance vitale pour la 
production vivrière et de sa contribution non négligeable en matière de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle, la filière maraîchère reste confrontée à de nombreux défis au nombre desquels 
figurent la non maîtrise des dégâts des nuisibles (insectes et ravageurs), la méconnaissance 
des techniques de gestion intégrée des ravageurs et les effets induits par la variabilité et les 
changements climatiques. 

Fort de cette situation, le projet PANA1 dans le cadre de la mise en œuvre de sa 
composante relative à l’amélioration des capacités de planification et de réponses du secteur 
agricole aux changements climatiques, se propose d’accompagner les producteurs de six 
communes ciblées (Malanville, Ouaké, Aplahoué, Adjohoun, Bopa et Sô-Ava) dans la protection 
phytosanitaire des cultures maraîchères. La notion de protection phytosanitaire qui se rapporte 
aux soins et aux traitements des végétaux, fait référence aux actions directes ou indirectes en 
vue de maintenir leur état physiologique et physique dans des conditions optimales. 

Parmi les maux qui minent le maraîchage dans les villages de démonstration du PANA1 
(Toumboutou, Kadolassi, Lagbavé, Houèdo-Wô, Sèhomi et Ahomey-Ounmè) situés 
respectivement dans ces communes, figurent les attaques d’insectes et de pathologies 
amenant les producteurs, dans le souci de limiter les dégâts, à utiliser de façon incontrôlée et 
abusive les pesticides chimiques. 

C’est à cette fin que la Direction de l’Agriculture (Ministère en charge de l’Agriculture) a 
été mandatée pour réaliser la présente étude sur le renforcement des capacités des maraîchers 
sur la protection phytosanitaire aux fins de l’adaptation aux changements climatiques. 

L’objectif principal visé par cette étude est d’améliorer les capacités d’adaptation des 
maraîchers aux effets néfastes des changements climatiques dans les communes suscitées à 
travers la production, l’utilisation des biopesticides et une gestion durable et intégrée des 
nuisibles des cultures maraîchères. 

Le rapport d’étude après avoir analysé la sensibilité du maraîchage à l’égard des risques 
liés aux changements climatiques, s’est focalisé sur le recensement des biopesticides 
disponibles, les pratiques et techniques existant en matière de traitement phytosanitaire et de 
gestion intégrée des nuisibles et enfin le renforcement des capacités des maraîchers en 
matière de protection phytosanitaire. 

Au regard notamment des différents points abordés et se fondant sur les faiblesses et 
contraintes qui caractérisent la lutte phytosanitaire dans les six villages de démonstration, trois 
axes de renforcement de capacités ont été identifiés, à savoir : 

 Appui à l’information et à la communication sur les biopesticides dans un contexte 
d’adaptation aux changements climatiques 

 Formation sur les techniques de fabrication et d’utilisation des biopesticides et sur la 
gestion intégrée des nuisibles 
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 Appui à l’acquisition d’équipements et de matériels adaptés à la production des 
biopesticides au profit des maraîchers. 

L’étude a débouché sur la conception de deux supports de formation : un Guide du 
formateur et un Manuel de l’apprenant. Les modules de formation qui les composent portent 
notamment sur les thèmes ci-après : 

- Techniques d’identification et de reconnaissance des ravageurs et des maladies des 
cultures maraîchères  

- Connaissance des différents types de biopesticides  
- Techniques de production et d’utilisation des biopesticides  
- Différentes méthodes de lutte contre les organismes nuisibles des cultures maraîchères. 

Enfin, nous voudrions louer les efforts soutenus de la Direction de l’Agriculture pour la mise au 
point de ce document qui constitue le troisième rapport d’étude produit par cette structure 
partenaire du projet PANA1, dans le cadre du renforcement des capacités des acteurs du 
secteur agricole. La protection phytosanitaire étant un enjeu de taille pour l’optimisation de la 
production agricole, le renforcement de capacités des acteurs est indéniable et requiert des 
actions idoines d’accompagnement. C’est à cette œuvre pressante que doit s’atteler le projet 
PANA1 avec l’implication effective des compétences nécessaires afin que les objectifs assignés 
soient atteints. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

RESUME 

Le maraîchage est pratiqué de nos jours par un nombre croissant d’agriculteurs tant périurbains 
que ruraux. Les produits qui en sont issus notamment les légumes demeurent d’importantes 
sources de protéines végétales, de vitamines, d’oligo-éléments pour l’alimentation humaine et 
animale. Ils constituent une source alimentaire variée qui complète bien les besoins nutritifs des 
populations dont l’alimentation de base est composée essentiellement de glucides 
(Amoussougbo, 1993). En effet, les légumes contribuent de plus en plus à l’amélioration de la 
sécurité alimentaire et nutritionnelle des populations et réduisent la pauvreté de plus de 120 
millions de personnes en Afrique de l’Ouest.  

Au Bénin par exemple, la production des légumes feuilles s’est accrue de 3.858 tonnes à 6.920 
tonnes entre 1996 et 2000 (Hounkpodoté et Tossou, 2001) ; soit une augmentation de 44% en 
quatre (4) ans. Face à l’intérêt de leur qualité nutritionnelle, le Plan Stratégique de Relance du 
Secteur Agricole (PSRSA), place les cultures maraîchères au rang des filières à promouvoir. 

Le projet PANA1 partageant le même souci de développement de la filière et de  contribution à 
la sécurité alimentaire dans un contexte d’adaptation aux changements climatiques, envisage le 
renforcement des capacités des acteurs de cette filière maraîchère pour pallier les nombreux 
problèmes auxquels le sous-secteur se trouve confronté. Au nombre de ceux-ci il faut noter : 

- la réduction des surfaces disponibles dans les zones urbaines et périurbaines pour la 
production maraîchère intensive, 

- la difficulté de gestion des nuisibles (ravageurs et maladies), 
-  l’utilisation anarchique des intrants chimiques de synthèse provenant des sources 

douteuses et incontrôlées, avec pour conséquences la perte de la biodiversité, la baisse 

de la fertilité des sols, le développement de la résistance des nuisibles, les pollutions 

auxquelles sont exposés les hommes, les animaux et l’environnement, 

- la faible capacité des maraîchers à faire face aux risques liés aux changements 
climatiques. 

Face à ces difficultés, le renforcement des capacités des acteurs en  matière de protection 
phytosanitaire respectueuse de l’environnement s’avère nécessaire pour accroître la 
productivité agricole dans les six (6) communes ciblées par le projet PANA1 (Malanville, Ouaké, 
Aplahoué, Adjohoun, Bopa, Sô-Ava). 

La pratique des cultures maraîchères requiert certaines exigences dont la disponibilité en eau 
et la protection phytosanitaire. Malheureusement, le développement de ce sous-secteur reste 
limité par plusieurs facteurs dont les attaques d’insectes et des pathologies, ce qui amène les 
maraîchers à utiliser de façon anarchique et abusive les pesticides chimiques en vue de limiter 
les dégâts. 

A ces contraintes, s’ajoutent d’autres menaces tels les changements climatiques susceptibles 
de créer de nouvelles conditions biologiques aux ennemis des cultures favorisant leur 
prolifération jusqu’à un seuil de nuisibilité pour les cultures installées ou la naissance de 
nouveaux gîtes parasitaires.  

Le Ministre de l’Environnement, Chargé 
de la Gestion du Changement Climatique, 
de la Protection des Ressources Naturelles 

et Forestières

Raphaël EDOU

Le Ministre de l’Agriculture, de 
l’Elevage et de la Pêche

El-Hadj Azizou ISSA

Le Représentant Résident du 
Programme des Nations Unies pour le 

développement

Rosine Sory Coulibaly
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Face à cette situation les producteurs doivent changer de comportements et s’adapter aux 
effets induits par ces changements climatiques. Le problème de maîtrise du complexe 
parasitaire par une protection phytosanitaire appropriée et une gestion intégrée des nuisibles se 
pose donc avec acuité. 

Aujourd’hui beaucoup de pesticides chimiques de synthèse sont utilisés dans le cadre de la 
protection phytosanitaire. L’utilisation des pesticides non recommandés et prohibés (manque de 
disponibilité), le non respect des itinéraires techniques (doses applicables) par les maraîchers 
sont de véritables handicaps à la production des légumes sains. Pour y remédier, les 
biopesticides constituent une alternative aux pesticides chimiques. Leur production et la 
maîtrise des techniques de leur utilisation par les producteurs sont une solution majeure dans le 
contexte d’adaptation aux changements climatiques.  

La collecte des données et informations réalisée du 14 au 18 novembre et du 21 au 23 
novembre 2011 dans les Communes pilotes suscitées a permis d’apprécier les acquis des 
maraîchers en matière de  protection phytosanitaire. 

Il se dégage des résultats d’analyse, trois axes de renforcement des capacités des maraîchers 
en matière de protection phytosanitaire aux fins de l’adaptation aux changements climatiques, à 
savoir : (i) Appui à l’information et à la communication sur les biopesticides dans un contexte 
d’adaptation aux changements climatiques (ii) Formation sur les techniques de fabrication et 
d’utilisation des biopesticides et sur la gestion intégrée des nuisibles (iii) Appui à l’acquisition 
d’équipements et de matériels adaptés à la production des biopesticides au profit des 
maraîchers.   

Aussi, deux supports de formation (un guide de formateur, un manuel de l’apprenant) ont été 
élaborés pour le compte de cette étude. Enfin, un cadre de suivi-évaluation des actions de 
renforcement des capacités a été proposé. 

 
 
 
 

SIGLES ET ACRONYMES 

 
- ACIPV : Agent Communal d’Inspection Phytosanitaire et de la Protection des  

              Végétaux 

- CeRPA : Centre Régional pour la Promotion Agricole 

- CIRAD : Centre International de Recherche Agronomique pour le Développement 

- CPV : Conseiller en Production Végétale 

- CV    : Chef de Village 

- DAGRI : Direction de l’Agriculture 

- DRC : Direction de la Réglementation et du Contrôle 

- ONG : Organisation Non Gouvernementale 

- PANA : Programme d’Action National aux fins de l’adaptation aux changements   

climatiques 

- PANA 1 : Programme intégré d’adaptation pour la lutte contre les effets néfastes des 

changements climatiques sur la production agricole et la sécurité alimentaire au Benin 

- TSPV : Technicien Spécialisé en Production Végétale 

- MEPN : Ministère de l’Environnement et de la Protection de la Nature 

- FAO : Organisation des Nations Unies pour l’Alimentation et l’Agriculture 

- PARBCC : Projet de renforcement des capacités d’Adaptation des acteurs Ruraux 
Béninois face aux Changements Climatiques 

- PSRSA : Plan Stratégique de Relance du Secteur Agricole 

- PDC : Plan de Développement Communal  

- PUASA : Programme d’Urgence d’Appui à la Sécurité Alimentaire 

- RCPA : Responsable Communal pour la Promotion Agricole  

- ProCGRN : Programme de Conservation et de Gestion des Ressources Naturelles 

- SONAPRA : Société Nationale pour la Promotion Agricole 

- ZAE : Zone Agro-Ecologique 
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INTRODUCTION 

Les légumes constituent d’importantes sources de protéines végétales, de vitamines, d’oligo-

éléments pour l’alimentation humaine et génèrent également des revenus. 

 La FAO a estimé en 1998 à près de 800 millions de citadins dans le monde, la 

population occupée par la production de légumes. Au Bénin, cette spéculation contribue à la 

création de plus de 600 000 emplois directs (PADAP, 2003) et constitue une source importante 

de revenus (Tiamiyou, 1995 ; Fanou et al. 2004). 

Hounkpodoté et Tossou, (2001) signalent que « la production végétale la plus en vue est le 

maraîchage intensif qui se pratique sur huit (8) grands sites situés au cœur de la ville de 

Cotonou et concentre  87,90% des superficies et 86,87% de producteurs avec un revenu 

considérable (la marge brute peut être estimée à 16,35 millions de fcfa /ha en 2000 soit 4,31 

milliards pour les 263 ha exploités) ».Cette activité se trouve confrontée à de nombreuses 

difficultés,(non maîtrise des dégâts des nuisibles, méconnaissance des techniques de gestion 

intégrée des ravageurs, etc.) qui conjuguées avec les effets induits par la variabilité et les 

changements climatiques exposent le maraîchage à une plus grande vulnérabilité. Selon le 

Groupe Intergouvernemental d’Experts sur l’Evolution du Climat (2007),  la vulnérabilité et la 

capacité d'adaptation dépendent de facteurs sociaux tels que l'âge, l'origine ethnique, la classe 

sociale, la religion et le sexe. Il existe des différences d’ordre structurel entre hommes et 

femmes, dont témoignent notamment les rôles assignés de part et d’autre dans la société, au 

travail et dans la sphère domestique. Ces différences influent sur les niveaux de vulnérabilité et 

la capacité d’adaptation aux changements climatiques. 

Parmi les mesures prioritaires et urgentes à mettre en œuvre afin de réduire la vulnérabilité à 

l’égard des changements climatiques au plan national, figure le renforcement des capacités des 

acteurs bénéficiaires du projet PANA1. 

Au nombre des résultats attendus de l’étude, il faut noter l’amélioration des capacités  de 

maîtrise des itinéraires techniques de production des cultures maraîchères et en particulier les 

techniques de fabrication et d’utilisation des biopesticides et de gestion intégrée des nuisibles 

notamment dans un contexte d’adaptation aux changements climatiques. 

La présente étude s’inscrit dans cette perspective et a pour objet l’identification et le 

recensement des techniques de production et d’utilisation des biopesticides en vue de 

l’élaboration d’une stratégie de formation au profit des agriculteurs sur les techniques adaptées 

aux changements climatiques et à la production. La réalisation de cette étude s’est appuyée sur 

une trame d’enquête (voir annexe 2), des observations et des séances d’entretien avec les 

acteurs enquêtés. Le but visé est l’identification des actions pour le renforcement des capacités 

d’adaptation des maraîchers aux effets néfastes des changements climatiques à travers la 
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production et l’utilisation des biopesticides pour la protection phytosanitaire des cultures 

maraîchères. Les principaux points autour desquels s’articule le rapport d’étude sont les 

suivants :  

 Contexte, problématique et méthodologie 

 Identification et recensement des biopesticides disponibles 

 Bref aperçu sur les changements climatiques et la protection phytosanitaire des cultures 

maraîchères 

 Répertoire des pratiques et techniques en matière de protection 

 Phytosanitaire des cultures maraîchères et la gestion intégrée des nuisibles 

 Proposition d’une méthodologie de travail et planning de formation 

 Renforcement des capacités des maraichers sur la protection phytosanitaire 
 Cadre de suivi-évaluation 

 

I. CONTEXTE, PROBLEMATIQUE ET METHODOLOGIE 

1.1. Contexte  

Dans le cadre de la mise en œuvre de la Décision 28/ CP. 7 de la Conférence des Parties à la 

Convention Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques (CCNUCC) lors de la 

7ème session en novembre 2001 relative à l’élaboration des Programmes d’Actions Nationaux 

aux fins de l’Adaptation aux changements climatiques (PANA), le Bénin a bénéficié d’un 

financement du Fonds des Pays les Moins avancés. Ledit financement vise la mise en œuvre 

de cinq mesures prioritaires, dont le Programme intégré d’adaptation pour la lutte contre les 

effets néfastes des changements climatiques sur la production agricole et la sécurité 

alimentaire au Bénin (PANA 1),qui vise à renforcer les capacités des communautés agricoles à 

s’adapter aux changements climatiques dans quatre (4) zones agro-écologiques vulnérables au 

Bénin.. Ainsi le projet contribuera entre autres (i) au développement des capacités de 

planification et de réponse des secteurs liés aux changements climatiques en s’assurant que 

les plans de développement  nationaux et communaux ainsi que les politiques sectorielles et les 

budgets incorporent les besoins d’adaptation (ii) à l’expertise et au soutien environnemental 

dont les communautés doivent disposer pour s’adapter efficacement aux conditions climatiques 

défavorables (iii) au partage d’expérience en adaptation sur le plan local, national et 

international. 

En somme, le projet PANA 1 a le souci du développement de l’agriculture dans le but de 

soutenir la sécurité alimentaire dans un contexte d’adaptation aux changements climatiques. 

Ainsi, il se doit de contribuer en outre à la promotion des filières agricoles en l’occurrence la 

filière maraîchère. En effet les cultures maraîchères contribuent de plus en plus à la sécurité 

alimentaire et nutritionnelle des populations et réduisent la pauvreté au niveau de 120 millions 

de personnes en Afrique de l’Ouest.  Au Bénin par exemple, la production des légumes feuilles 

s’est accrue entre1996 et 2000 de plus de 44% en 4 ans (Hounkpodoté et Tossou, 2001). Elle 

constitue aujourd’hui, une activité en pleine expansion dans les zones urbaines et périurbaines 

et se trouve largement pratiquée en culture de contre-saison dans différentes localités (vallées 

de l’Ouémé, du Mono et du Fleuve Niger). 

Malgré cette augmentation, la production maraîchère se trouve confrontée à de nombreux 

problèmes parmi lesquels on peut citer :  

- la réduction des surfaces disponibles dans les zones urbaines et périurbaines pour la 

production intensive ; 

-  la difficulté de gestion des organismes nuisibles (insectes et maladies) ; 
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- l’utilisation anarchique des intrants chimiques de synthèse provenant de sources 

douteuses et incontrôlées ayant pour conséquence la perte de la biodiversité, la baisse 

de la fertilité des sols, le développement de la résistance des nuisibles, les pollutions 

auxquelles sont exposés les hommes, les animaux et l’environnement ; 

- la faible capacité des maraîchers en terme d’adaptation aux changements climatiques, 

ce qui constitue une menace majeure pour la productivité, l’environnement et le 

développement durable. 

Face à ces difficultés, les maraîchers bien qu’étant parfois organisés, ont besoin de 

renforcement de leurs capacités en matière de protection phytosanitaire respectueuse de 

l’environnement aux fins de l’adaptation aux changements climatiques pour accroître la 

productivité, les rendements et par ricochet leurs revenus.  

C’est dans ce contexte que s’inscrit la présente étude relative au renforcement des capacités 

des maraîchers des Communes de Malanville, Ouaké, Aplahoué, Adjohoun, Bopa et Sô-Ava 

pour la  protection phytosanitaire aux fins de l’adaptation aux changements climatiques. 

1.2. Problématique 

Les légumes contribuent de plus en plus à la sécurité alimentaire et nutritionnelle des 

populations et à la réduction de  la pauvreté de plus de 120 millions de personnes en Afrique de 

l’Ouest. Au Bénin par exemple, la production des légumes feuilles s’est accrue de 3.858 tonnes 

à 6.920 tonnes entre 1996 et 2000 respectivement (Hounkpodoté et Tossou, 2001) ; soit une 

augmentation de 44% en quatre (4) ans. Malgré l’important rôle du maraîchage dans 

l’agriculture béninoise, la production maraîchère se trouve confrontée à de nombreux défis 

parmi lesquels on note la difficulté de gestion des organismes nuisibles (insectes et maladies). 

En effet, les cultures maraîchères sont attaquées par un grand nombre de ravageurs et 

maladies. Face à leurs dégâts, les maraîchers ont souvent recours aux pesticides de synthèse 

qui depuis quelques années n’arrivent plus à les contrôler convenablement. Aussi, la cherté des 

pesticides recommandés limite-t-elle les maraîchers pour leur utilisation. 

Par ailleurs, les pesticides de synthèse sont couramment utilisés pour limiter les pertes des 

productions agricoles mais leur utilisation massive n’a pas été sans incidence négative: toxicité 

contre la faune non ciblée, développement de résistance par les ravageurs, pollution, 

concentration de ses résidus dans la chaîne alimentaire, empoisonnement, etc. Plus de 20.000 

décès par an parmi un million de cas d’intoxication par ces produits sont signalés dans le 

monde (WHO/UNEP,1989). Une alternative à cette pratique comme l’utilisation des pesticides 

naturels respectueux de l’environnement s’impose. 

En sus des ennemis des cultures signalés plus haut, la variabilité du climat et les changements 

climatiques constituent une menace supplémentaire pour la production maraîchère et son 

environnement. Ils sont aussi l’une des causes de la résurgence et de la prolifération des 

ravageurs En effet, les changements climatiques créent de nouvelles conditions biologiques 

aux ennemis des cultures favorisant leur prolifération jusqu’à un seuil de nuisibilité pour les 

cultures installées ou la naissance de nouveaux gîtes parasitaires. Selon Gagnon et al. 

(2009)), les « impacts des changements climatiques sur les insectes sont étroitement liés à 

l’augmentation de la température, un paramètre climatique d’importance régulant leur vitesse 

de développement. D’autres paramètres bioclimatiques ont également leur rôle à jouer dans les 

impacts sur la biologie des insectes, tels l’augmentation du CO2, les précipitations et le vent » 

Compte tenu de l’ampleur des dégâts des nuisibles de nos jours et bien que l’utilisation abusive 

des produits phytosanitaires n’arrive plus à les maîtriser, les producteurs ont perçu la nécessité 

de  rechercher des solutions alternatives à ces méthodes de lutte. Parmi celles-ci, l’utilisation 

des biopesticides semble être une approche respectueuse de l’environnement. 

Malheureusement, elle est très peu connue des maraîchers de la  zone d’étude. 

La question des changements climatiques, dans le contexte de diversification et de promotion 

des filières agricoles (dont la filière maraîchère), pose le problème de maîtrise du complexe 

parasitaire par une protection phytosanitaire appropriée et une gestion intégrée des nuisibles. 

Face à ces considérations, le renforcement des capacités des maraîchers des Communes 

visées par la présente étude (Adjohoun, Bopa, Aplahoué, Ouaké, Malanville et Sô-Ava ) en 

matière de protection phytosanitaire aux fins d’adaptation aux changements climatiques 

s’impose.  

L’Objectif général visé par l’étude est d’améliorer les capacités d’adaptation des maraîchers aux 

effets néfastes des changements climatiques à travers la production, l’utilisation des 

biopesticides  ainsi qu’une gestion durable et intégrée des nuisibles des cultures maraîchères 

dans les Communes de Adjohoun, Bopa, Aplahoué, Ouaké, Malanville, Sô-Ava. 

1.3. Méthodologie  

L’approche méthodologique utilisée pour conduire cette étude comporte les étapes suivantes : 

la revue documentaire, la collecte des données et informations sur le terrain, le traitement et 

l’analyse des données 

Revue documentaire 



21

- l’utilisation anarchique des intrants chimiques de synthèse provenant de sources 
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développement durable. 
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La revue documentaire a consisté en des consultations de divers documents en rapport avec 

l’étude au niveau des structures comme l’INRAB (CRA-Sud Agonkanmè,), la Direction Générale 

de l’Environnement /MEHU,  les CeCPA et les mairies des zones ciblées). 
 

 Collecte des données et informations 

Cette étape a été essentiellement consacrée au  diagnostic participatif réalisé avec des focus 
groups, à l’échantillonnage et à la phase de collecte de données proprement dite. 

a) Diagnostic participatif 

Sur la base d’une trame d’enquête (voir annexe) une série d’échanges avec les maraîchers des 

villages de démonstration des cinq communes ciblées (Malanville, Ouaké, Aplahoué, Adjohoun, 

Bopa et Sô-Ava) a été réalisée. L’objectif est de s’enquérir des informations concernant l’intérêt 

des acteurs pour les cultures, les impacts des risques climatiques observés, les mesures 

endogènes de protection phytosanitaire, les formations reçues ainsi que leur niveau de mise en 

œuvre et les besoins en matière de renforcement de capacités. 

       b) Echantillonnage 

La réalisation de l’échantillonnage s’est fondée sur les éléments ci-après : 

Principe : 
Garder la maîtrise de la sélection des personnes à rencontrer, en respect de trois (3) clés à 

savoir:(a) la facilité de réalisation de l’enquête, en termes d’accès aux endroits et aux 

personnes (b) l’échantillonnage selon le but recherché (c) le respect de représentativité 

statistique.  

Conduite de l’échantillonnage :  

L’exercice a porté sur des unités d’échantillons réels, ce qui a permis d’obtenir une 

connaissance approfondie des centres d’intérêt et de tirer des enseignements pour l’ensemble 

de l’évaluation. 

Deux niveaux d’échantillonnage sont opérés,  

 Echantillonnage du 1er degré fait par le projet PANA1, en ce qui concerne le choix 

des villages et des groupes-cibles,  

 Echantillonnage du 2ème degré, fait par l’enquêteur, en ce qui concerne les effectifs 

enquêtés ainsi que les sites visités pour la recherche des preuves, toutes les fois 

que des compléments d’information étaient nécessaires. 

Les groupes-cibles enquêtés sont : (a) les acteurs institutionnels 

(CeCPA/Mairie/Comité communal de coordination du PANA1 (b) et les 

représentants des bénéficiaires (groupements et/ou individuels). 

Les entretiens directs semi-structurés (questionnaire + questions complémentaires) se sont 

déroulés avec les focus groups.  

L’effectif des personnes enquêtées est consigné au tableau 1 ci-dessous.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Enquête de référence DAGRI, 2011 

c) Collecte de données   

La collecte des données et informations a été effectuée à travers une trame d’enquête élaborée 

à cet effet. Ces informations collectées auprès des individuels, des groupements et des CeCPA 

ont porté, entre autres, sur : 

 les statistiques agricoles des cultures maraîchères 

 les cultures maraîchères pratiquées  

 les différentes techniques de protection phytosanitaire pratiquées 

 les proportions des superficies traitées en produits chimiques et en biopesticides 

 les différentes technologies biologiques de protection phytosanitaire pratiquées, 

disponibles et maîtrisées 

 les difficultés rencontrées pour la production et l’utilisation des biopesticides 

 les approches de solution envisagées 

 les besoins en matière de renforcement de capacités pour la production et l’utilisation 

des biopesticides 

 la planification concertée du déroulement des formations 

 

d) Traitement et analyse de données  

Les différents types de données et informations ont fait l’objet de traitement et d’analyse. Les 
outils utilisés sont entre autres, le logiciel EXCEL et la matrice de sensibilité qui a permis 

Communes Membres des 
institutions 

Membres des Groupements                  de 
maraîchers 

Hommes Femmes Total 

Malanville 5 8 5 13 

Ouaké 3 14 11 26 

Aplahoué 3 07 03 10 

Adjohoun 2 15 10 25 

Bopa 4 05 01 06 

Sô-Ava 2 10 47 57 
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d’évaluer la sensibilité du maraîchage aux risques climatiques identifiés dans chacune des six 
communes. 

Une attention particulière est accordée à la stratification des maraîchers en fonction des 

superficies emblavées  

CHAPITRE 1 : IDENTIFICATION ET RECENSEMENT DES 
BIOPESTICIDES DISPONIBLES 

Le concept de biopesticides est une notion peu répandue dans le monde paysan. Cependant, 

les biopesticides constituent aujourd’hui des alternatives aux pesticides chimiques. Ils peuvent 

être définis comme étant des substances toxiques formulées à base d’organismes animaux ou 

végétaux utilisés dans la protection phytosanitaire des cultures. D’après la littérature 

scientifique, une grande diversité d'organismes biologiques est utilisée dans les formulations 

des biopesticides qui comprennent les catégories ci-après : 

 bactéries entomopathogènes ou antagonistes de champignons pathogènes 

 virus entomopathogènes ou des mycovirus entraînant une hypovirulence des souches 

fongiques et  bactériennes  

 champignons entomopathogènes, 

Bacillus thuringiensis, Metarhizium sp et  Beauvaria sp ont été fréquemment utilisés ces 

dernières années pour lutter contre les chenilles des lépidoptères, les sauteriaux et les criquets.  

   protozoaires entomopathogènes ;  

   arthropodes parasitoïdes et prédateurs ;  

 nématodes entomophatogènes ou mycophages. 

Ces organismes s'attaquent au potentiel biotique du nuisible à différents stades de son 

développement. 
Les  biopesticides utilisés au Bénin dans la lutte contre les prédateurs sont :  

 Les biopesticides fabriqués  à base d’organismes animaux (bactéries, virus, 

champignons, protozoaires, nématodes entomopathogènes, etc.) lesquels s’attaquent 

au potentiel biotique des nuisibles à différents stades de leur développement ; ils font 

plus l’objet de programmes de lutte. 

 Les biopesticides à base d’organismes végétaux (extraits aqueux de neem, feuilles de 

papayer, hyptis, aïl), non encore commercialisés à grande échelle, car les conditions de 

maîtrise de leur stabilité ne sont pas à portée de main du fabricant ordinaire ; ils sont 

utilisés à petite échelle et très timidement par certains agriculteurs. 

Il faut signaler qu’aucune des deux catégories n’est utilisée à grande échelle par les 

agriculteurs eux-mêmes. 

A propos des différentes communes visitées, il faut signaler que les biopesticides sont connus 

dans les localités de Lagbavé (Aplahoué) et de Toumboutou (Malanville). Mais face aux 

contraintes de leur fabrication (manque de matériels et équipements appropriés, etc.) ces 
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derniers sont très peu produits et utilisés. L’efficacité (action moins rapide comparativement aux 

pesticides de synthèse) de ces biopesticdes,  a été aussi mise en cause par les maraîchers. 

Les formulations préparées sont les extraits aqueux de neem. La cendre de bois est rarement 

utilisée. 

Dans les communes d’Adjohoun (Houédo-Wo), de Sô-Ava (Ahomey-Ounmè), de Bopa 

(Sèhomi), et de Ouaké (Kadolassi), les membres des groupements de maraîchers organisés et 

les individuels enquêtés ne connaissent et n’utilisent pas de biopesticides. Il leur a été souvent 

rapporté l’existence de telles substances.  

L’utilisation des biopesticides aqueux reste timide dans la zone septentrionale, quasi inexistante 

dans la zone méridionale où la pratique est sporadique et très limitée en termes de superficies 

traitées,  pour plusieurs causes (manque d’engagement, méconnaissance, découragement né 

de l’inefficacité de certaines formulations, en l’occurrence le neem). 

En matière de spécificités des biopesticides disponibles, quelques points forts et points faibles 

sont à noter : 

 Points forts : 

 existence de producteurs (individuels ou en groupements) motivés au renforcement de 

capacités 

 disponibilité des matières de base devant entrer dans la fabrication des préparations 

aqueuses ; le neem venant en tête (toutes zones confondues),   

potentialités existantes de papayers, d’ail, de piment et d’autres plantes insecticides ou  

insectifuges telles que Hyptis sp,.,etc.  

 Points  Faibles 
 

 méconnaissance des biopesticides par la majorité des maraîchers de communes ciblées 

 méconnaissance des techniques de fabrication des biopesticides à base des matières 

premières locales (feuilles et graines de neem, feuilles de papayer, gousses d’ail, etc.) 

 pénibilité dans les modes de  fabrication des biopesticides (équipements inappropriés, 

etc.) 

 biopesticides aqueux (extraits aqueux à base de neem, de feuilles de papayers, etc.) 

non disponibles et non commercialisés sur le terrain  

 faible niveau d’utilisation de biopesticides  

 commercialisation à prédominance de produits phytosanitaires non homologués  

 non maîtrise des doses applicables des biopesticides par les maraîchers  

 non respect des délais limites de récolte des produits maraîchers  

 utilisation des appareils destinés au traitement de cotonnier 

Le tableau N°2 présente la synthèse des biopesticides dans les communes concernées 

par l’étude. 

 
Tableau N°2 : Synthèse des biopesticides pour les six communes 
 

Types de biopesticides Au Bénin 
Dans la zone de l’étude 

 

champignons 
entomopathogènes, 

Bacillus thuringiensis, 
Metarhizium sp et  

Beauvaria sp 

+ ++ 

(dans les 
structures 

de 
recherche) 

Malanville 

- 

Ouaké 

- 

 
Aplahoué 

 
- 

 

Adjohoun 

- 

 

Bopa 

- 

Sô-Ava 

- 

biopesticides aqueux : 
extraits aqueux à base de 
neem (feuilles et graines) 

++ 

 
++ + ++ + - - 

biopesticides aqueux 
(extraits aqueux à base de 

papayer 

+ + 

 
+ + + - - - 

biopesticides aqueux 
(extraits aqueux à base 

d’Hyptis 

+ + 

 
+ + - - - - 

biopesticides aqueux 
(extraits aqueux à base 

piment, ail) 

+ + 

 
- - + - - - 

Légende : +++ : Testés dans les structures de recherche    ++ : Testés et vulgarisés     + : 
connu et peu utilisé       - : pas connu 
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En matière de spécificités des biopesticides disponibles, quelques points forts et points faibles 

sont à noter : 

 Points forts : 

 existence de producteurs (individuels ou en groupements) motivés au renforcement de 

capacités 

 disponibilité des matières de base devant entrer dans la fabrication des préparations 

aqueuses ; le neem venant en tête (toutes zones confondues),   

potentialités existantes de papayers, d’ail, de piment et d’autres plantes insecticides ou  

insectifuges telles que Hyptis sp,.,etc.  

 Points  Faibles 
 

 méconnaissance des biopesticides par la majorité des maraîchers de communes ciblées 

 méconnaissance des techniques de fabrication des biopesticides à base des matières 

premières locales (feuilles et graines de neem, feuilles de papayer, gousses d’ail, etc.) 

 pénibilité dans les modes de  fabrication des biopesticides (équipements inappropriés, 

etc.) 

 biopesticides aqueux (extraits aqueux à base de neem, de feuilles de papayers, etc.) 

non disponibles et non commercialisés sur le terrain  

 faible niveau d’utilisation de biopesticides  

 commercialisation à prédominance de produits phytosanitaires non homologués  

 non maîtrise des doses applicables des biopesticides par les maraîchers  

 non respect des délais limites de récolte des produits maraîchers  

 utilisation des appareils destinés au traitement de cotonnier 

Le tableau N°2 présente la synthèse des biopesticides dans les communes concernées 

par l’étude. 

 
Tableau N°2 : Synthèse des biopesticides pour les six communes 
 

Types de biopesticides Au Bénin 
Dans la zone de l’étude 

 

champignons 
entomopathogènes, 

Bacillus thuringiensis, 
Metarhizium sp et  

Beauvaria sp 

+ ++ 

(dans les 
structures 

de 
recherche) 

Malanville 

- 

Ouaké 

- 

 
Aplahoué 

 
- 

 

Adjohoun 

- 

 

Bopa 

- 

Sô-Ava 

- 

biopesticides aqueux : 
extraits aqueux à base de 
neem (feuilles et graines) 

++ 

 
++ + ++ + - - 

biopesticides aqueux 
(extraits aqueux à base de 

papayer 

+ + 

 
+ + + - - - 

biopesticides aqueux 
(extraits aqueux à base 

d’Hyptis 

+ + 

 
+ + - - - - 

biopesticides aqueux 
(extraits aqueux à base 

piment, ail) 

+ + 

 
- - + - - - 

Légende : +++ : Testés dans les structures de recherche    ++ : Testés et vulgarisés     + : 
connu et peu utilisé       - : pas connu 
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Une appréciation du niveau d’utilisation des produits chimiques et des biopesticides dans les six 
communes  est notée à travers le tableau N°3 

 
Tableau N° 3 : Appréciation du niveau d’utilisation des produits chimiques et                          
des biopesticides dans la zone de l’étude 
 

Types de 
produits 

Communes 

Malanville Ouaké Aplahoué Adjohoun Bopa Sô-Ava 

De synthèse ++ ++ ++ ++ ++ ++ 

Biopesticides 

 + - + - - - 

Légende : +++ : Très (largement) utilisé      + : peu utilisé         - : pas du tout utilisé 

 

CHAPITRE 2 : BREF APERÇU SUR LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES ET LA PROTECTION PHYTOSANITAIRE DES 

CULTURES MARAICHERES 

Les principales cultures maraîchères rencontrées dans les communes ciblées sont (voir photos 

N°1 à 4) : 

- les légumes feuilles ou foliacées tels que l’amarante « fotêtê », la célosie « soma », le 

crin-crin, le vernonia, la grande morelle « gboma », le chou, etc. 

- Les légumes fruits : le gombo « févi », tomate,  

- les légumes à bulbes : oignon, ail, échalote, etc. 

- les légumes racines et tubercules : carotte, betterave, pomme de terre, radis, navet, 

etc. 

- les légumes à graines sèches : lentilles, dolique, niébé 

 Le tableau N°4 ci-dessous présente l’écologie  de quelques cultures maraîchères. 

Tableau N°4 : Exigences de quelques cultures. 

 

Cultures maraîchères Besoins en eau 
Températures favorables 

20 -30°C 30 - 40°C 

Pomme de terre 650 mm ++ + 

Haricot vert 250 – 300mm ++  

Tomate  700 -750mm ++ + 

Oignon  450 – 500mm ++ + 

Choux  650mm ++ + 

Carotte  400 – 500mm ++  
 

Source : DUPRIEZ  H  1987 
Légende : ++ : très favorable ; + : favorable ;  - : défavorable 

 
Ce tableau (d’après Yidourega Dieudonné BATIONON, 2009) « permet de voir qu’en dehors du 

haricot vert, toutes les autres cultures ont des besoins élevés en eau  

(400-700 mm) et préfèrent des températures douces (20- 30°C) pour leur croissance » 

Certaines sources documentaires indiquent que les modifications physiologiques ou physiques 
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Une appréciation du niveau d’utilisation des produits chimiques et des biopesticides dans les six 
communes  est notée à travers le tableau N°3 

 
Tableau N° 3 : Appréciation du niveau d’utilisation des produits chimiques et                          
des biopesticides dans la zone de l’étude 
 

Types de 
produits 

Communes 

Malanville Ouaké Aplahoué Adjohoun Bopa Sô-Ava 

De synthèse ++ ++ ++ ++ ++ ++ 

Biopesticides 

 + - + - - - 

Légende : +++ : Très (largement) utilisé      + : peu utilisé         - : pas du tout utilisé 

 

CHAPITRE 2 : BREF APERÇU SUR LES CHANGEMENTS 
CLIMATIQUES ET LA PROTECTION PHYTOSANITAIRE DES 

CULTURES MARAICHERES 

Les principales cultures maraîchères rencontrées dans les communes ciblées sont (voir photos 

N°1 à 4) : 

- les légumes feuilles ou foliacées tels que l’amarante « fotêtê », la célosie « soma », le 

crin-crin, le vernonia, la grande morelle « gboma », le chou, etc. 

- Les légumes fruits : le gombo « févi », tomate,  

- les légumes à bulbes : oignon, ail, échalote, etc. 

- les légumes racines et tubercules : carotte, betterave, pomme de terre, radis, navet, 

etc. 

- les légumes à graines sèches : lentilles, dolique, niébé 

 Le tableau N°4 ci-dessous présente l’écologie  de quelques cultures maraîchères. 

Tableau N°4 : Exigences de quelques cultures. 

 

Cultures maraîchères Besoins en eau 
Températures favorables 

20 -30°C 30 - 40°C 

Pomme de terre 650 mm ++ + 

Haricot vert 250 – 300mm ++  

Tomate  700 -750mm ++ + 

Oignon  450 – 500mm ++ + 

Choux  650mm ++ + 

Carotte  400 – 500mm ++  
 

Source : DUPRIEZ  H  1987 
Légende : ++ : très favorable ; + : favorable ;  - : défavorable 

 
Ce tableau (d’après Yidourega Dieudonné BATIONON, 2009) « permet de voir qu’en dehors du 

haricot vert, toutes les autres cultures ont des besoins élevés en eau  

(400-700 mm) et préfèrent des températures douces (20- 30°C) pour leur croissance » 

Certaines sources documentaires indiquent que les modifications physiologiques ou physiques 
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de la plante, en lien avec les changements climatiques pourraient diminuer ou augmenter sa 

sensibilité aux agents pathogènes (Boland et al. 2004 ; Chakraborty Datta, 2003 ; Coakley et 

al., 1999 ; Furhrer, 2003 ; Lake et Wade, 2009 ; Rillig, 2007 ; Ziska et Runion, 2007). 

Il faut souligner qu’en raison de la complexité des interactions entre les ennemis des cultures et 

les actions de lutte phytosanitaire, des solutions efficaces, durables et écologiquement 

supportables, sont à envisager. 

Ainsi, face à la variabilité du climat et aux changements climatiques, certaines variétés peuvent 

s’avérer plus sensibles que d’autres aux agents pathogènes et  prédateurs et une bonne 

sélection permettrait de diminuer la sensibilité de la plante. A ce niveau il importe de renforcer 

les actions de recherche- développement. 

Malgré les améliorations significatives de la technologie pour le développement  de nouveaux 

cultivars et de nouvelles techniques culturales, des pertes de rendement importantes liées aux 

maladies continuent de survenir à l’heure actuelle.  

D’après Chakraborty et al. 2000, l’utilisation des avenues technologiques n’est pas à elle seule 

l’unique option ou mesure d’adaptation aux changements climatiques du secteur agricole pour 

tamponner l’effet de ces derniers. Une augmentation de l’incidence des maladies et de la 

sensibilité de la plante pourrait éventuellement limiter la gamme de cultures/cultivars 

disponibles. 

En outre, selon Rosenzweig et al. 2000, l’efficacité des intrants chimiques pour lutter contre les 

agents pathogènes risque d’être modifiée du fait que les hausses de températures diminuent 

l’action de certains pesticides ou lorsque les précipitations sont fréquentes et lessivent les 

fongicides de contact ou les fongicides systémiques avant leur pénétration dans la plante. 

Enfin, d’après (Bale et al., 2002) « l’impact de la température est plus prononcé sur les insectes 

foliaires que les insectes au sol puisque les variations de température y sont plus grandes ». 
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de la plante, en lien avec les changements climatiques pourraient diminuer ou augmenter sa 

sensibilité aux agents pathogènes (Boland et al. 2004 ; Chakraborty Datta, 2003 ; Coakley et 

al., 1999 ; Furhrer, 2003 ; Lake et Wade, 2009 ; Rillig, 2007 ; Ziska et Runion, 2007). 

Il faut souligner qu’en raison de la complexité des interactions entre les ennemis des cultures et 

les actions de lutte phytosanitaire, des solutions efficaces, durables et écologiquement 

supportables, sont à envisager. 

Ainsi, face à la variabilité du climat et aux changements climatiques, certaines variétés peuvent 

s’avérer plus sensibles que d’autres aux agents pathogènes et  prédateurs et une bonne 

sélection permettrait de diminuer la sensibilité de la plante. A ce niveau il importe de renforcer 

les actions de recherche- développement. 

Malgré les améliorations significatives de la technologie pour le développement  de nouveaux 

cultivars et de nouvelles techniques culturales, des pertes de rendement importantes liées aux 

maladies continuent de survenir à l’heure actuelle.  

D’après Chakraborty et al. 2000, l’utilisation des avenues technologiques n’est pas à elle seule 

l’unique option ou mesure d’adaptation aux changements climatiques du secteur agricole pour 

tamponner l’effet de ces derniers. Une augmentation de l’incidence des maladies et de la 

sensibilité de la plante pourrait éventuellement limiter la gamme de cultures/cultivars 

disponibles. 

En outre, selon Rosenzweig et al. 2000, l’efficacité des intrants chimiques pour lutter contre les 

agents pathogènes risque d’être modifiée du fait que les hausses de températures diminuent 

l’action de certains pesticides ou lorsque les précipitations sont fréquentes et lessivent les 

fongicides de contact ou les fongicides systémiques avant leur pénétration dans la plante. 

Enfin, d’après (Bale et al., 2002) « l’impact de la température est plus prononcé sur les insectes 

foliaires que les insectes au sol puisque les variations de température y sont plus grandes ». 
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Le tableau N°5 indique les conditions biologiques (température et humidité) favorables au 

développement et à la croissance de quelques ravageurs majeurs qui occasionnent des dégâts 

aux cultures maraîchères. Toute variation de ces conditions provoque des perturbations dans le 

cycle biologique des nuisibles et donc source d’une nouvelle dynamique de ces derniers. Selon 

le GIEC (2007), « En Afrique, les tendances des précipitations annuelles varient selon les 

régions ; elles laissent entrevoir des augmentations en Afrique orientale et des diminutions dans 

presque toute la partie méditerranéenne du continent, dans le nord du Sahara et sur la façade 

occidentale de l’Afrique australe. Une recrudescence générale des épisodes de précipitations 

abondantes est également attendue en Afrique » 

2.1. Sensibilité de quelques groupes de ravageurs des cultures 
maraîchères aux risques climatiques 

Les tableaux N°6 à 11 présentent la matrice de sensibilité des ravageurs aux risques 

climatiques dans les six communes. 

Tableau 6 : Sensibilité de quelques groupes de ravageurs des cultures maraîchères aux 
risques climatiques Zone 1 (Malanville). 

 

 

Groupes 
d’organismes 
nuisibles 

Risques climatiques Indicateurs 
d’exposition Inondations Pluies 

abondantes 
Vents 
violents  

Sécheresse Chaleur 
excessive 

Mouches de fruits 
(Ceratitis 
capitatis, 
Bactrocera) 

4 4 3 3 3 68% 

Chenilles 
endocarpiques 
(Helicoverpa 
armigera) 

5 4 2 3 3 68% 

Acariens 

(Tetranychus sp) 
3 4 3 4 4 72% 

Insectes 

Meloidogyne spp 
4 3 3 4 4 72% 

Chenilles 
phyllophages 
Spodoptera 
littoralis 

4 2 3 3 4 64% 

Indicateurs 
d’impacts 80% 76% 56% 68% 76%  
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Le tableau N°5 indique les conditions biologiques (température et humidité) favorables au 

développement et à la croissance de quelques ravageurs majeurs qui occasionnent des dégâts 

aux cultures maraîchères. Toute variation de ces conditions provoque des perturbations dans le 

cycle biologique des nuisibles et donc source d’une nouvelle dynamique de ces derniers. Selon 

le GIEC (2007), « En Afrique, les tendances des précipitations annuelles varient selon les 

régions ; elles laissent entrevoir des augmentations en Afrique orientale et des diminutions dans 

presque toute la partie méditerranéenne du continent, dans le nord du Sahara et sur la façade 

occidentale de l’Afrique australe. Une recrudescence générale des épisodes de précipitations 

abondantes est également attendue en Afrique » 

2.1. Sensibilité de quelques groupes de ravageurs des cultures 
maraîchères aux risques climatiques 

Les tableaux N°6 à 11 présentent la matrice de sensibilité des ravageurs aux risques 

climatiques dans les six communes. 

Tableau 6 : Sensibilité de quelques groupes de ravageurs des cultures maraîchères aux 
risques climatiques Zone 1 (Malanville). 

 

 

Groupes 
d’organismes 
nuisibles 

Risques climatiques Indicateurs 
d’exposition Inondations Pluies 

abondantes 
Vents 
violents  

Sécheresse Chaleur 
excessive 

Mouches de fruits 
(Ceratitis 
capitatis, 
Bactrocera) 

4 4 3 3 3 68% 

Chenilles 
endocarpiques 
(Helicoverpa 
armigera) 

5 4 2 3 3 68% 

Acariens 

(Tetranychus sp) 
3 4 3 4 4 72% 

Insectes 

Meloidogyne spp 
4 3 3 4 4 72% 

Chenilles 
phyllophages 
Spodoptera 
littoralis 

4 2 3 3 4 64% 

Indicateurs 
d’impacts 80% 76% 56% 68% 76%  
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Grille d’évaluation de la sensibilité  

1. Très peu sensible = 1 
2. Faiblement sensible = 2 
3. Moyennement sensible = 3 
4. Fortement sensible = 4 
5. Très fortement sensible = 5 

Il ressort de l’analyse du tableau 6 que, les acariens  et les insectes du genre Meloidogyne spp 
(72%)  sont plus exposés aux risques climatiques. En termes d’impacts, les ravageurs sont plus 
affectés par les inondations, les pluies excessives et les chaleurs excessives.  

Tableau 7 : Sensibilité de quelques groupes de ravageurs des cultures maraîchères aux 
risques climatiques de la Zone 4 (Ouaké). 

 

Changements 
climatiques 

 

Groupes 
d’organismes 
nuisibles 

 

Inondations 

 

Pluies 
abondantes 

 

Vents 
violents 

 

Sécheresse 

 

Chaleurs 
excessives 

 

Indicateurs 
d’exposition 

Mouches de 
fruits 
(Ceratitis 
capitatis, 
Bactrocera) 

4 3 3 4 4 72% 

Chenilles 
endocarpiques 
(Helicoverpa 
armigera) 

5 4 2 4 3 72% 

Acariens 

(Tetranychus 
sp) 

3 4 3 4 5 76% 

Insectes 

Meloidogyne 
spp 

4 3 3 4 4 76% 

Chenilles 
phyllophages 
Spodoptera 
littoralis 

4 3 3 3 4 68% 

Indicateurs 
d’impacts 80% 68% 56% 76% 80%  

 
Par rapport aux scores obtenus (76%), les Acariens et les Insectes sont plus exposés aux 
risques climatiques. En termes d’impacts, les inondations et les chaleurs excessives se révèlent 
comme les risques affectant le plus (80%) l’ensemble des ravageurs en particulier les chenilles 
endocarpiques.  

Tableau 8 : Sensibilité de quelques groupes de ravageurs des cultures maraîchères aux 
risques climatiques de la Zone 8 (Bopa, Adjohoun, Sô-Ava). 

 

Changements 
climatiques 

Groupes 
d’organismes 
nuisibles 

Inondations Pluies 
abondantes 

Vents 
violents 

Sécheresse Indicateurs 
d’exposition 

Mouches de 
fruits 
(Ceratitis 
capitatis, 
Bactrocera) 

4 3 3 3 65% 

Chenilles 
endocarpiques 
(Helicoverpa 
armigera) 

5 4 4 4 75% 

Acariens 

(Tetranychus 
sp) 

3 4 3 4 70% 

Insectes 

Meloidogyne 
spp 

4 3 3 4 70% 

Chenilles 
phyllophages 
Spodoptera 
littoralis 

4 3 3 3 65% 

Indicateur 
d’impact 80% 68% 64% 72%  

 
Le tableau 8 montre que les chenilles endocarpiques, les acariens et les insectes du genre 
Méloidogynes sont plus sensibles aux risques climatiques. En terme d’impact, les chenilles 
endocarpiques apparaissent comme le ravageur le plus affecté. 

En somme, dans la plupart des communes visitées les groupes de nuisibles précités sont 

présents à des proportions variables et ;les risques climatiques ont à des degrés divers une 

influence sur  leur population qui par conséquent engendrent des dégâts divers nécessitant des 

interventions phytosanitaires au cas par cas. 
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Grille d’évaluation de la sensibilité  

1. Très peu sensible = 1 
2. Faiblement sensible = 2 
3. Moyennement sensible = 3 
4. Fortement sensible = 4 
5. Très fortement sensible = 5 

Il ressort de l’analyse du tableau 6 que, les acariens  et les insectes du genre Meloidogyne spp 
(72%)  sont plus exposés aux risques climatiques. En termes d’impacts, les ravageurs sont plus 
affectés par les inondations, les pluies excessives et les chaleurs excessives.  

Tableau 7 : Sensibilité de quelques groupes de ravageurs des cultures maraîchères aux 
risques climatiques de la Zone 4 (Ouaké). 

 

Changements 
climatiques 

 

Groupes 
d’organismes 
nuisibles 

 

Inondations 

 

Pluies 
abondantes 

 

Vents 
violents 

 

Sécheresse 

 

Chaleurs 
excessives 

 

Indicateurs 
d’exposition 

Mouches de 
fruits 
(Ceratitis 
capitatis, 
Bactrocera) 

4 3 3 4 4 72% 

Chenilles 
endocarpiques 
(Helicoverpa 
armigera) 

5 4 2 4 3 72% 

Acariens 

(Tetranychus 
sp) 

3 4 3 4 5 76% 

Insectes 

Meloidogyne 
spp 

4 3 3 4 4 76% 

Chenilles 
phyllophages 
Spodoptera 
littoralis 

4 3 3 3 4 68% 

Indicateurs 
d’impacts 80% 68% 56% 76% 80%  

 
Par rapport aux scores obtenus (76%), les Acariens et les Insectes sont plus exposés aux 
risques climatiques. En termes d’impacts, les inondations et les chaleurs excessives se révèlent 
comme les risques affectant le plus (80%) l’ensemble des ravageurs en particulier les chenilles 
endocarpiques.  

Tableau 8 : Sensibilité de quelques groupes de ravageurs des cultures maraîchères aux 
risques climatiques de la Zone 8 (Bopa, Adjohoun, Sô-Ava). 

 

Changements 
climatiques 

Groupes 
d’organismes 
nuisibles 

Inondations Pluies 
abondantes 

Vents 
violents 

Sécheresse Indicateurs 
d’exposition 

Mouches de 
fruits 
(Ceratitis 
capitatis, 
Bactrocera) 

4 3 3 3 65% 

Chenilles 
endocarpiques 
(Helicoverpa 
armigera) 

5 4 4 4 75% 

Acariens 

(Tetranychus 
sp) 

3 4 3 4 70% 

Insectes 

Meloidogyne 
spp 

4 3 3 4 70% 

Chenilles 
phyllophages 
Spodoptera 
littoralis 

4 3 3 3 65% 

Indicateur 
d’impact 80% 68% 64% 72%  

 
Le tableau 8 montre que les chenilles endocarpiques, les acariens et les insectes du genre 
Méloidogynes sont plus sensibles aux risques climatiques. En terme d’impact, les chenilles 
endocarpiques apparaissent comme le ravageur le plus affecté. 

En somme, dans la plupart des communes visitées les groupes de nuisibles précités sont 

présents à des proportions variables et ;les risques climatiques ont à des degrés divers une 

influence sur  leur population qui par conséquent engendrent des dégâts divers nécessitant des 

interventions phytosanitaires au cas par cas. 
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2.2. Sensibilité des différents groupes de maraîchers aux risques 
climatiques 

La sensibilité des différents groupes de maraîchers aux risques climatique a été 
déterminée au moyen de la matrice de sensibilité (voir tableau N°9 ci-dessous). Cette 
matrice permet d’analyser l’influence des risques climatiques majeurs sur les divers 
acteurs du maraîchage. 
 

 
Tableau N°9 : Sensibilité des différents groupes de maraîchers de la Zone 1 (Malanville) aux 
risques climatiques  

 

Param
ètres  

Variable  Inondat
ions 
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Pluies 
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tes 

pluies 
violent
es  
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Chaleur 
excessive  
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d’exposi
tion 

Systèm
e de 
culture  

Pluvial 5 3 4 3 5 4 80% 

Irrigué 5 1 3 3 1 2 50% 

Acteurs  

Petits 
producteurs  4 3 1 1 3 3 

50% 

Grands 
producteurs  3 2 1 1 2 2 

37% 

Indicateurs d’impact 70% 50% 20% 20% 50% 50%  

Grille d’évaluation de la sensibilité  

1. Très peu sensible = 1 
2. Faiblement sensible = 2 
3. Moyennement sensible = 3 
4. Fortement sensible = 4 
5. Très fortement sensible = 5 

Il ressort de l’analyse de cette matrice que le système pluvial est plus affecté que celui irrigué. 
En outre, les petits producteurs individuels exerçant en système de culture pluvial sont 
fortement exposés aux risques climatiques.  
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2.2. Sensibilité des différents groupes de maraîchers aux risques 
climatiques 

La sensibilité des différents groupes de maraîchers aux risques climatique a été 
déterminée au moyen de la matrice de sensibilité (voir tableau N°9 ci-dessous). Cette 
matrice permet d’analyser l’influence des risques climatiques majeurs sur les divers 
acteurs du maraîchage. 
 

 
Tableau N°9 : Sensibilité des différents groupes de maraîchers de la Zone 1 (Malanville) aux 
risques climatiques  

 

Param
ètres  

Variable  Inondat
ions 

Pluies 
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violent
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Chaleur 
excessive  

Indicate
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d’exposi
tion 

Systèm
e de 
culture  

Pluvial 5 3 4 3 5 4 80% 

Irrigué 5 1 3 3 1 2 50% 

Acteurs  

Petits 
producteurs  4 3 1 1 3 3 

50% 

Grands 
producteurs  3 2 1 1 2 2 

37% 

Indicateurs d’impact 70% 50% 20% 20% 50% 50%  

Grille d’évaluation de la sensibilité  

1. Très peu sensible = 1 
2. Faiblement sensible = 2 
3. Moyennement sensible = 3 
4. Fortement sensible = 4 
5. Très fortement sensible = 5 

Il ressort de l’analyse de cette matrice que le système pluvial est plus affecté que celui irrigué. 
En outre, les petits producteurs individuels exerçant en système de culture pluvial sont 
fortement exposés aux risques climatiques.  
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D’après les tableaux ci-dessus, dans les communes concernées par l’étude, les femmes qui 

pratiquent les cultures maraîchères représentent les couches majoritaires et participent à plus 

de 80% aux diverses activités agricoles. Cette couche paraît donc particulièrement vulnérable 

aux changements climatiques actuels qui influent sur la production des légumes. En effet, selon 

(Mitchell et al. 2007) les femmes, représentant environ 70% de la population pauvre, seront par 

conséquent susceptibles d'être fortement affectées par le changement climatique. 

Les photos 1 à 4  illustrent quelques cultures maraîchères rencontrées sur le terrain. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Photo 1 : un plant de gombo                                photo 2 : L’oignon (Allium cepa), un légume bulbe                                                       
(Photo : V. GBOGBO/SPVCP/DAGRI, 2011)          (Photo : V. GBOGBO/SPVCP/DAGRI, 2011) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Photo 3 : Radis (Raphanus sativus)                                                photo 4 : L’Echalote, légume bulbe    

                  (Photo : V. GBOGBO/SPVCP/DAGRI, 2011)                   (Photo : V. GBOGBO/SPVCP/DAGRI, 2011)                 
 

 

CHAPITRE 3 : REPERTOIRE ET IDENTIFICATION DES 
PRATIQUES ET TECHNIQUES EXISTANT EN MATIERE DE 

PROTECTION PHYTOSANITAIRE DES CULTURES 
MARAICHERES ET GESTION INTEGREE DES NUISIBLES  

La protection des cultures contre les ravageurs, les maladies et les mauvaises herbes  

constitue une préoccupation des producteurs afin de réduire les pertes pré et post-récolte. 

Diverses pratiques et techniques de lutte en matière de protection phytosanitaire sont mises en 

œuvre pour surmonter les difficultés qui se posent à ces derniers. Ces pratiques et techniques 

intègrent plusieurs actions entrant dans le cadre de la gestion des nuisibles. 

 
3.1. Répertoire et l’identification des pratiques et techniques existantes en matière de protection 
phytosanitaire dans les communes ciblées. 
 

D’une commune à l’autre, les techniques et pratiques utilisées en matière de protection 

phytosanitaire des cultures maraîchères n’ont pas varié. Les techniques classiques 

conventionnelles sont d’usage. 

Les informations relatives au recensement des pratiques et techniques sur le terrain, permettent 

de retenir que: 

a) les pratiques ont porté sur les raisons du choix des pesticides par rapport aux 

organismes nuisibles à combattre, les périodes et les équipements d’intervention 

(appareils de traitement,  équipements de protection individuelle, etc.), les 
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b) les différentes techniques en matière de protection phytosanitaire 

Les techniques évoquées par les maraîchers sont : 

 La lutte mécanique et  physique 

Cette méthode de protection phytosanitaire est appliquée de manière aléatoire mais pas 
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 la lutte chimique (utilisation des pesticides chimiques) 
 

Les raisons évoquées pour l’utilisation des pesticides chimiques de synthèse sont : application 

rapide, efficacité immédiate, pesticides à portée de main. L’approvisionnement de ces produits 
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D’après les tableaux ci-dessus, dans les communes concernées par l’étude, les femmes qui 
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(Photo : V. GBOGBO/SPVCP/DAGRI, 2011)          (Photo : V. GBOGBO/SPVCP/DAGRI, 2011) 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 Photo 3 : Radis (Raphanus sativus)                                                photo 4 : L’Echalote, légume bulbe    

                  (Photo : V. GBOGBO/SPVCP/DAGRI, 2011)                   (Photo : V. GBOGBO/SPVCP/DAGRI, 2011)                 
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(pour les cultures maraîchères) qui ne sont pas toujours disponibles, est fait à partir des pays 

limitrophes : Togo (cas de Ouaké, de Bopa) et Nigéria (cas de Adjohoun, Sô-Ava) et par 

certaines sociétés de la place (SONAPRA, sociétés privées de distribution SDI, SEBA-3B, etc.). 

La photo 5 présente quelques produits utilisés 

                                                                        

Dans l’ensemble, la situation phytosanitaire reste critique dans certaines communes (Adjohoun, 

Bopa, Sô-Ava, Ouaké), et quelque peu préoccupante dans les communes de Malanville et 

d’Aplahoué. Des manifestations de fonte de plantules, de chute de fruits de piment, de 

perforation et de pourriture de fruits sont signalées ainsi que le rabougrissement des plants. Il 

est à noter que dans la zone septentrionale, la situation phytosanitaire des cultures 

maraîchères est quelque peu satisfaisante du fait que les maraîchers ont bénéficié de 

renforcement de capacités techniques au titre de certains projets tels que ProCGRN, CmiA, 

GIPD/FAO, PUASA. 

Le recensement de ces pratiques et techniques en matière de protection phytosanitaire a 

permis de mettre en exergue quelques points forts et faibles : 

 Points forts  
 l’existence d’appareils de traitement;  

 
 Points faibles 

 la disponibilité des produits de synthèse sur maraîchers n’est pas totale en 
toutes saisons (cas de la zone méridionale); 

 les produits  de synthèse disponibles ne sont pas tous homologués ; 

 la non maîtrise des doses et périodes de traitement  constitue un facteur de 

risque en ce qui concerne l’innocuité des produits végétaux à récolter 

 l’utilisation des spathes de maïs en lieu et place des appareils de traitement 

Les photos 6 et 7 montrent respectivement un emballage de produit non homologué et les 

dégâts de chenilles de Plutella sp sur le chou. 

Photo N°5: une gamme de produits 
non homologués utilisés 
Source : SPVCP/DAGRI, 2011 

Le tableau N°15 récapitule les pratiques et techniques recensées pour la protection 

phytosanitaire. 

               

Photo 6 : Emballage de produit non homologué      photo 7 :   Dégâts de chenilles défoliatrices 
sur gombo 

Tableau 15 : Récapitulatif des pratiques et techniques recensées pour la protection 
phytosanitaire 
 

Paramètres 

Zone de l’étude 

Malanville Ouaké Aplahoué 

 
 

Adjohoun 

 
 

Bopa 

 
 

Sô-Ava 

 
 

1.  Pratiques       
Choix des pesticides 

par rapport aux 
organismes nuisibles 

à combattre 
+ + + + + + 

Périodes 
d’intervention + + + + + + 

Appareils de 
traitement + + + + + + 

Equipements de 
protection individuelle + + + + + + 

Précautions d’emploi + + + + + + 
2. Techniques       

Lutte mécanique et  
physique 

 
+ + + + + + 

-sarclage + + + + + + 
-ramassage manuel 
et  destruction des 

nuisibles 
+ + + + + + 

Légende : + : pratiqué 
N.B. : la lutte chimique a été déjà abordée 
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3.2. Gestion intégrée des nuisibles 

La notion de gestion intégrée des nuisibles au niveau des maraîchers enquêtés est une notion 

(nouvelle) et non perçue bien qu’ils la pratiquent partiellement. En effet, la gestion intégrée des 

nuisibles prend en compte l’ensemble de l’écosystème, agit   selon une approche 

pluridisciplinaire (pratiques culturales, interventions phytosanitaires, risques liés aux 

changements climatiques, etc.) afin que les facteurs naturels ramènent les infestations à des 

niveaux économiquement tolérables. Pour prévenir une infestation de ravageurs, en plus 

d’autres ennemis naturels, plusieurs outils s’offrent aux producteurs tels que la rotation des 

cultures, l’utilisation des plantes pièges, le choix des cultivars résistants ou génétiquement 

modifiés (Bt), l’introduction de parasitoïdes, l’utilisation des semences traitées avec un 

insecticide systémique, etc. (Annie-Eve Gagnon, Michèle Roy, Audrey Roy 2009). 

Par ailleurs, dans une gestion intégrée il faut mettre en place des mesures préventives. Selon 

GIEC (2007) « Une panoplie fréquemment utilisée comprend des mesures de prévention des 

effets de la variabilité et du changement climatiques. On peut citer, dans le secteur agricole, la 

modification des pratiques de gestion des cultures, passant notamment par l’augmentation des 

volumes d’eau d’irrigation, les apports d’engrais plus importants et la lutte contre les ravageurs 

et les maladies. 

Eu égard à tout ce qui précède un renforcement de capacités des maraîchers devra être 

envisagé. 

CHAPITRE 4 : RENFORCEMENT DES CAPACITES DES 
MARAICHERS SUR LA PROTECTION PHYTOSANITAIRE 

 
  Les faiblesses et contraintes qui se dégagent de l’analyse des informations recueillies sur le 

terrain dans le cadre de la protection phytosanitaire des cultures maraîchères, se résument 

comme suit : 

 méconnaissance des biopesticides par la majorité des maraîchers des communes 

ciblées ; 

 méconnaissance des techniques de fabrication des biopesticides à base des 

matières premières locales (feuilles et graines de neem, feuilles de papayer, gousses 

d’ail etc.) ; 

 pénibilité dans les modes de  fabrication des biopesticides (manque de matières 

premières, et d’ustensiles appropriés) ; 

 biopesticides aqueux (extraits aqueux à base de neem, de feuilles, de papayers etc.) 

non disponibles et non commercialisés sur le terrain ; 

 faible niveau d’utilisation de biopesticides ; 

 commercialisation à prédominance de produits phytosanitaires non homologués ;  

 non maîtrise des doses applicables des biopesticides par les maraîchers qui les 

utilisent ;  

 non respect des délais limites de récolte ; 

 utilisation des appareils destinés au traitement de cotonnier. 

Au regard des faiblesses et contraintes identifiées, les axes de renforcement de capacités ainsi 

que les mesures  qui peuvent être envisagées aux fins de l’adaptation aux changements 

climatiques sont :  

 Axe 1 : Appui à l’information et à la communication sur les biopesticides et le 

concept de changements climatiques 

 Mesures permanentes : 

 Mise en place d’un mécanisme de communication par le canal des radios rurales 

Mesures immédiates, à court et moyen termes : 

 Plans de formation des maraîchers et du personnel technique d’appui-conseil en 
Information-Education-Communication sur les changements climatiques et 
l’utilisation des biopesticides 
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 Elaboration des outils/guides didactiques (en langues locales) permettant 
d’assurer une meilleure assimilation des techniques de fabrication et d’utilisation 
des biopesticides(audiovisuelles) 

 Axe 2 : Formation sur les techniques de fabrication et d’utilisation des biopesticides et 

sur la gestion intégrée des nuisibles.  

 La sensibilité des maraîchers par rapport aux enjeux liés à l’utilisation des biopesticides  dans 

le contexte actuel des changements climatiques, reste encore faible et pourrait justifier en 

partie, la faiblesse des niveaux d’adoption. Le manque de connaissances techniques chez la 

plus part des maraîchers constitue le second facteur limitant. 

Deux options sont envisageables pour le renforcement des capacités de production et 

d’utilisation des biopesticides : 

 Appui à la formation des maraîchers et des agents d’appui-conseil impliqués. 

 Appui à l’entreprenariat de production des biopesticides à l’échelle 

communautaire : 

La pénibilité du travail a été notée comme l’une des causes des faibles niveaux d’adoption. 

L’appui de PME communautaires pour l’acquisition de quelques équipements devant entrer 

dans la production des biopesticides, tels que les broyeurs et mixeurs, pourrait être envisagé. 

Cet appui constituerait une mesure d’accompagnement en même temps qu’un créneau pour la 

création d’emplois. 

Mesures proposées : 

- élaboration et mise en œuvre de plans de formation ; 

-  mise en place des unités communautaires de fabrication des biopesticides avec la 

collaboration des structures de recherche (IITA, INRAB) et d’encadrement DAGRI, CeRPA ;  

- installation des champs écoles d’expérimentation sur l’efficacité des biopesticides. 

Plusieurs expérimentations éprouvées ont été réalisées par les instituts de recherche (INRAB, 

IITA). Des séances de formation et de vulgarisation ont été organisées au profit des maraîchers 

par les projets/programmes (GTZ, CemiA), et des ONG  

Des alternatives dont les extraits de plantes et autres biopesticides ont été testées (Atropo et al, 

2001 ; Fanou et al. 2004 ; Houndété et al. 2004) et promues afin de réduire ces effets néfastes 

des pesticides chimiques de synthèse. 

De plus,  les produits extraits des graines de neem se sont avérés efficaces contre plus de 400 

espèces d’arthropodes ravageurs et nématodes des cultures dans plusieurs pays d’Asie, 

d’Afrique et aux États-Unis (Schmutterer 1995, Saxena 1997, Musabyimana et al. 2000). 

 

 Axe 3 : Appui pour l’acquisition d’équipements et matériels adapatés à la production des 

biopesticides au profit des maraîchers   

Mesures : 

 - création des équipementiers pour la fabrication des matériels appropriés ; 

 - organisation des campagnes de plantations de neem 

En effet, selon CTA, Programme de radio rurale : 2002/4 « les pesticides naturels sont peu 

coûteux mais ils demandent beaucoup de temps de préparation et un travail souvent pénible, il 

y a donc un problème pour les grandes surfaces pour les préparations de neem par exemple 

qui exigent, pour être efficaces d’épandre 15 litres à l’hectare : il y a non seulement le problème 

de la disponibilité des arbres mais aussi le transport de la solution une fois faite pour un champ 

de plusieurs hectares. Beaucoup affirment donc que ce genre de pesticide “naturel” n’est 

valable que pour les petites surfaces ou pour les champs familiaux ». 
Le tableau N°16 récapitule par commune, les superficies traitées selon les catégories de 
producteurs. 
 
 
Tableau 16 : Superficies traitées par catégories de produits et de maraîchers 
 

Communes Superficie 
(ha) 

 

0,01<S<0,
5 

0,5<S<1 1<S<3 3<S<5 S>5 

Malanville 
(20) 

 
Types de 
produits 

Nombre 
de 

maraîchers 

H F H F H F H F H F 

Pesticides de 
synthèse 

Petits 
producteurs 

- 5 - 5 - 5 - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - 3  

Biopesticides Petits 
producteurs 

2 - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Ouaké 
(26) 

Pesticides de 
synthèse 

           
Petits 

producteurs 
2 8 2 3 - - 1 - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - 4 - 4 - 
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y a donc un problème pour les grandes surfaces pour les préparations de neem par exemple 

qui exigent, pour être efficaces d’épandre 15 litres à l’hectare : il y a non seulement le problème 

de la disponibilité des arbres mais aussi le transport de la solution une fois faite pour un champ 

de plusieurs hectares. Beaucoup affirment donc que ce genre de pesticide “naturel” n’est 

valable que pour les petites surfaces ou pour les champs familiaux ». 
Le tableau N°16 récapitule par commune, les superficies traitées selon les catégories de 
producteurs. 
 
 
Tableau 16 : Superficies traitées par catégories de produits et de maraîchers 
 

Communes Superficie 
(ha) 

 

0,01<S<0,
5 

0,5<S<1 1<S<3 3<S<5 S>5 

Malanville 
(20) 

 
Types de 
produits 

Nombre 
de 

maraîchers 

H F H F H F H F H F 

Pesticides de 
synthèse 

Petits 
producteurs 

- 5 - 5 - 5 - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - 3  

Biopesticides Petits 
producteurs 

2 - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Ouaké 
(26) 

Pesticides de 
synthèse 

           
Petits 

producteurs 
2 8 2 3 - - 1 - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - 4 - 4 - 
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Biopesticides Petits 
 
producteurs 

2 - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

          

Aplahoué 
(10) 

Pesticides de 
synthèse 

Petits 
 
producteurs 

- 03 - - 02 - 04 -   

Grands 
producteurs 

          

Biopesticides Petits 
 
producteurs 

1 - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Bopa (06) Pesticides de 
synthèse 

Petits 
 
producteurs 

05 01 - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Biopesticides Petits 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Sô-Ava 
(57) 

Pesticides de 
synthèse 

Petits 
 
producteurs 

2 20 08 27 - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Biopesticides Petits 
 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Adjohoun 
(25) 

Pesticides de 
synthèse 

Petits 
 
producteurs 

3 08 2 02 8 - 2 - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Biopesticides Petits 
 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Légende : S= superficie ; H=homme ; F= femme 
Source : Enquête de référence DAGRI, Décembre 2011 

Le tableau 16 montre que les biopesticides ne sont pas pratiquement connus et utilisés par les 
maraîchers des communes ciblées aussi bien par les petits producteurs que les grands. 
Seulement leur connaissance et usage n’ont été signalés à Malanville, un peu à Aplahoué et à 
Ouaké. 

 
 

Le graphique N°1 présente par commune l’utilisation des biopesticides selon les superficies et 
par genre.  
 

 
 
Graphique 1 : utilisation des biopesticides par genre, par type de maraîchers et par communes 
ciblées 
 
Source : Enquête de référence DAGRI, Décembre 2011 
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Biopesticides Petits 
 
producteurs 

2 - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

          

Aplahoué 
(10) 

Pesticides de 
synthèse 

Petits 
 
producteurs 

- 03 - - 02 - 04 -   

Grands 
producteurs 

          

Biopesticides Petits 
 
producteurs 

1 - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Bopa (06) Pesticides de 
synthèse 

Petits 
 
producteurs 

05 01 - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Biopesticides Petits 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Sô-Ava 
(57) 

Pesticides de 
synthèse 

Petits 
 
producteurs 

2 20 08 27 - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Biopesticides Petits 
 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Adjohoun 
(25) 

Pesticides de 
synthèse 

Petits 
 
producteurs 

3 08 2 02 8 - 2 - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Biopesticides Petits 
 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Grands 
producteurs 

- - - - - - - - - - 

Légende : S= superficie ; H=homme ; F= femme 
Source : Enquête de référence DAGRI, Décembre 2011 

Le tableau 16 montre que les biopesticides ne sont pas pratiquement connus et utilisés par les 
maraîchers des communes ciblées aussi bien par les petits producteurs que les grands. 
Seulement leur connaissance et usage n’ont été signalés à Malanville, un peu à Aplahoué et à 
Ouaké. 

 
 

Le graphique N°1 présente par commune l’utilisation des biopesticides selon les superficies et 
par genre.  
 

 
 
Graphique 1 : utilisation des biopesticides par genre, par type de maraîchers et par communes 
ciblées 
 
Source : Enquête de référence DAGRI, Décembre 2011 
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CHAPITRE 5 : PROPOSITION D’UNE METHODOLOGIE DE 
TRAVAIL ET PLANNING DE FORMATION 

Sur la base des résultats de cette phase d’évaluation, la méthodologie de travail proposée pour 

le renforcement des capacités des maraîchers des communes ciblées sur la protection 

phytosanitaire des cultures, s’articule autour des principaux points ci-après : 

- priorisation et  hiérarchisation des faiblesses et contraintes recensées ;  

-  définition des axes pour le renforcement des capacités ; 

- organisation et mise en œuvre des plans de formation ; 

- visites d’échange des parcelles écoles mises en place ; 

-  suivi-évaluation des activités durant la phase du projet. 

Le tableau N°17 propose un planning de formation en matière de protection phytosanitaire et de 

gestion intégrée des nuisibles. Cette planification doit être revue en tenant compte de la 

disponibilité des bénéficiaires et des périodes favorables d’exécution.  

 
Tableau N°17 : Planning de formation 
 

Actions But/activités clés Acteurs Echéance 
de mise 

en œuvre 

Indicateurs Observations 

 

 

 

 

 

 

 

 

Travaux 
préparatoires 

Prioriser  et  
hiérarchiser les 
faiblesses et 
contraintes recensées 

PANA1, comités 
communaux  de 
coordination 
technique et 
consultants 

2012 
Nombre de 
faiblesses et 
contraintes 
priorisées et  
hiérarchisées 

Autres experts 
/personnes 
ressources  

Définir les axes pour le 
renforcement des 
capacités des 
maraîchers 

PANA1, comités 
communaux  de 
coordination 
technique et 
consultants 

2012 Nombre d’axes 
de renforcement 
définis 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Identifier les sites 
destinés aux champs 
écoles 

PANA1, comités 
communaux  de 
coordination 
technique et 
consultants 

2012 Nombre de sites 
de champs 
écoles 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Evaluer les capacités 
de formation 
(disponibilité des 
ressources humaines 

PANA1, et 
consultants 

2012 Nombre 
d’experts 
qualifiés évalués 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Actions But/activités clés Acteurs Echéance 
de mise 

en œuvre 

Indicateurs Observations 

et matérielles, etc.) 
Nombre et 
quantité de 
ressources 
matérielles pour 
la formation 
évalués 

Elaborer les plans de 
formation 

PANA1, et 
consultants 

2012 Nombre de 
plans de 
formation 
élaborés 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

 

Appui à 
l’information et à 
la communication 
sur les 
biopesticides 
Mesures 
permanentes 

Mettre en place un 
mécanisme de 
communication par le 
canal des radios 
rurales 

 

PANA1 
et comités 
communaux 
Maraîchers 
bénéficiaires 

2012-2013 Nombre de 
contrats signés 
avec radios 
communautaires 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Former les maraîchers 
et le  personnel 
technique d’appui-
conseil en Information-
Education-
Communication 

PANA1 comités 
communaux 
Experts en 
communication 
Agents CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

2012-2014 Nombre 
d’acteurs formés 
en IEC 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Développer des outils 
didactiques pouvant 
améliorer une meilleure 
assimilation des 
techniques 
(audiovisuelles) 

 

PANA1  
comités 
communaux 
Experts en 
communication 
Agents CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

2012-2014 
Nombre d’outils 
didactiques 
développés 
et distribués 
nombre 
d’acteurs 
touchés 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Formation des 
maraîchers aux 
effets induits par 
les changements 
climatiques 

Former les maraîchers 
sur la vulnérabilité face 
à leurs capacités de 
comportement  aux 
changements 
climatiques  
 

 
 

 Autres experts 
/personnes 
ressources 

 PANA1  
comités 2012-2014 

Nombre de 
maraîchers 
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CHAPITRE 5 : PROPOSITION D’UNE METHODOLOGIE DE 
TRAVAIL ET PLANNING DE FORMATION 

Sur la base des résultats de cette phase d’évaluation, la méthodologie de travail proposée pour 

le renforcement des capacités des maraîchers des communes ciblées sur la protection 

phytosanitaire des cultures, s’articule autour des principaux points ci-après : 

- priorisation et  hiérarchisation des faiblesses et contraintes recensées ;  

-  définition des axes pour le renforcement des capacités ; 

- organisation et mise en œuvre des plans de formation ; 

- visites d’échange des parcelles écoles mises en place ; 

-  suivi-évaluation des activités durant la phase du projet. 

Le tableau N°17 propose un planning de formation en matière de protection phytosanitaire et de 

gestion intégrée des nuisibles. Cette planification doit être revue en tenant compte de la 

disponibilité des bénéficiaires et des périodes favorables d’exécution.  

 
Tableau N°17 : Planning de formation 
 

Actions But/activités clés Acteurs Echéance 
de mise 

en œuvre 

Indicateurs Observations 

 

 

 

 

 

 

 

 

Travaux 
préparatoires 

Prioriser  et  
hiérarchiser les 
faiblesses et 
contraintes recensées 

PANA1, comités 
communaux  de 
coordination 
technique et 
consultants 

2012 
Nombre de 
faiblesses et 
contraintes 
priorisées et  
hiérarchisées 

Autres experts 
/personnes 
ressources  

Définir les axes pour le 
renforcement des 
capacités des 
maraîchers 

PANA1, comités 
communaux  de 
coordination 
technique et 
consultants 

2012 Nombre d’axes 
de renforcement 
définis 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Identifier les sites 
destinés aux champs 
écoles 

PANA1, comités 
communaux  de 
coordination 
technique et 
consultants 

2012 Nombre de sites 
de champs 
écoles 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Evaluer les capacités 
de formation 
(disponibilité des 
ressources humaines 

PANA1, et 
consultants 

2012 Nombre 
d’experts 
qualifiés évalués 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Actions But/activités clés Acteurs Echéance 
de mise 

en œuvre 

Indicateurs Observations 

et matérielles, etc.) 
Nombre et 
quantité de 
ressources 
matérielles pour 
la formation 
évalués 

Elaborer les plans de 
formation 

PANA1, et 
consultants 

2012 Nombre de 
plans de 
formation 
élaborés 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

 

Appui à 
l’information et à 
la communication 
sur les 
biopesticides 
Mesures 
permanentes 

Mettre en place un 
mécanisme de 
communication par le 
canal des radios 
rurales 

 

PANA1 
et comités 
communaux 
Maraîchers 
bénéficiaires 

2012-2013 Nombre de 
contrats signés 
avec radios 
communautaires 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Former les maraîchers 
et le  personnel 
technique d’appui-
conseil en Information-
Education-
Communication 

PANA1 comités 
communaux 
Experts en 
communication 
Agents CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

2012-2014 Nombre 
d’acteurs formés 
en IEC 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Développer des outils 
didactiques pouvant 
améliorer une meilleure 
assimilation des 
techniques 
(audiovisuelles) 

 

PANA1  
comités 
communaux 
Experts en 
communication 
Agents CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

2012-2014 
Nombre d’outils 
didactiques 
développés 
et distribués 
nombre 
d’acteurs 
touchés 

Autres experts 
/personnes 
ressources 

Formation des 
maraîchers aux 
effets induits par 
les changements 
climatiques 

Former les maraîchers 
sur la vulnérabilité face 
à leurs capacités de 
comportement  aux 
changements 
climatiques  
 

 
 

 Autres experts 
/personnes 
ressources 

 PANA1  
comités 2012-2014 

Nombre de 
maraîchers 
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Actions But/activités clés Acteurs Echéance 
de mise 

en œuvre 

Indicateurs Observations 

communaux 
DICAF, DAGRI, 
Agents  CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

formés sur la 
vulnérabilité 

’évaluer les pertes 
causées par les effets 
induits par les 
changements 
climatiques 

 
 

  

 PANA1  
comités 
communaux 
DICAF, DAGRI, 
Agents  CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

2012-2014 
Nombre 
d’études 
réalisés 

 

Formation sur les 
techniques de 
fabrication et 
d’utilisation des 
biopesticides et 
sur la gestion 
intégrée des 
nuisibles 

 

 

 

 

 

 

 

 

Formation sur les 

Former les maraîchers 
sur les techniques 
d’identification et de 
reconnaissance des 
ravageurs et des 
maladies des cultures 
maraîchères  

 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 - Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus  

- Vingt (20) 
bénéficiaires par 
localité et par 
année 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Former les maraîchers 
sur la connaissance 
des différents types de 
biopesticides 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 - Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus  

- Vingt (20) 
bénéficiaires par 
localité et par 
année 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Former les maraîchers 
sur les techniques de 
production et 
d’utilisation des 
biopesticides 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

2012-2014 
- Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus 
  
- Vingt (20) 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Actions But/activités clés Acteurs Echéance 
de mise 

en œuvre 

Indicateurs Observations 

techniques de 
fabrication et 
d’utilisation des 
biopesticides et 
sur la gestion 
intégrée des 
nuisibles 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

bénéficiaires par 
localité et par 
année 
 

Former les maraîchers 
sur les différentes 
méthodes de lutte 
contre les organismes 
nuisibles des cultures 
maraîchères 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 
- Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus 
 
- Vingt (20 
bénéficiaires par 
localité)  et par 
année 
 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Former les maraîchers 
sur la production et 
l’utilisation des 
biopesticides  

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 
- Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus  
 
- Vingt(20) 
bénéficiaires par 
localité   et par 
année 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Appui pour 
l’acquisition 
d’équipements et 
matériels 
adapatés à la 
production des 
biopesticides au 
profit des 
maraîchers 

Mettre à la disposition 
des maraîchers des 
équipements et 
matériels adapatés  

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 Nombre 
d’équipements 
et matériels mis 
en place 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Aménagement  
des sites 
maraîchers 

Mettre à la disposition 
des maraîchers des 
sites de production 
appropriés 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 Nombre de sites 
maraîchers 
aménagés 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 
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Actions But/activités clés Acteurs Echéance 
de mise 

en œuvre 

Indicateurs Observations 

communaux 
DICAF, DAGRI, 
Agents  CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

formés sur la 
vulnérabilité 

’évaluer les pertes 
causées par les effets 
induits par les 
changements 
climatiques 

 
 

  

 PANA1  
comités 
communaux 
DICAF, DAGRI, 
Agents  CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

2012-2014 
Nombre 
d’études 
réalisés 

 

Formation sur les 
techniques de 
fabrication et 
d’utilisation des 
biopesticides et 
sur la gestion 
intégrée des 
nuisibles 

 

 

 

 

 

 

 

 

Formation sur les 

Former les maraîchers 
sur les techniques 
d’identification et de 
reconnaissance des 
ravageurs et des 
maladies des cultures 
maraîchères  

 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 - Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus  

- Vingt (20) 
bénéficiaires par 
localité et par 
année 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Former les maraîchers 
sur la connaissance 
des différents types de 
biopesticides 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 - Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus  

- Vingt (20) 
bénéficiaires par 
localité et par 
année 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Former les maraîchers 
sur les techniques de 
production et 
d’utilisation des 
biopesticides 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

2012-2014 
- Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus 
  
- Vingt (20) 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Actions But/activités clés Acteurs Echéance 
de mise 

en œuvre 

Indicateurs Observations 

techniques de 
fabrication et 
d’utilisation des 
biopesticides et 
sur la gestion 
intégrée des 
nuisibles 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

bénéficiaires par 
localité et par 
année 
 

Former les maraîchers 
sur les différentes 
méthodes de lutte 
contre les organismes 
nuisibles des cultures 
maraîchères 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 
- Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus 
 
- Vingt (20 
bénéficiaires par 
localité)  et par 
année 
 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Former les maraîchers 
sur la production et 
l’utilisation des 
biopesticides  

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 
- Nombre de 
maraîchers 
formés sur les 
thèmes retenus  
 
- Vingt(20) 
bénéficiaires par 
localité   et par 
année 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Appui pour 
l’acquisition 
d’équipements et 
matériels 
adapatés à la 
production des 
biopesticides au 
profit des 
maraîchers 

Mettre à la disposition 
des maraîchers des 
équipements et 
matériels adapatés  

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 

Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 Nombre 
d’équipements 
et matériels mis 
en place 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 

Aménagement  
des sites 
maraîchers 

Mettre à la disposition 
des maraîchers des 
sites de production 
appropriés 

PANA1, DAGRI 
comités 
communaux 
Agents CeCPA 
Maraîchers 
bénéficiaires 

 

2012-2014 Nombre de sites 
maraîchers 
aménagés 

Autres experts 
/personnes 
ressources 
peuvent être 
sollicités 
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4.1. Exécution des sessions de formation 

Les sessions de formation seront interactives, participatives et pratiques avec des 

cas pratiques sur le terrain. La formation s’appuiera également sur des exercices pratiques 

individuels et collectifs. Il s’agira d’utiliser les méthodes andragogiques de communication 

participative pour attirer l’attention des apprenants (maraîchers,  personnel technique des 

mairies, point focal changement climatique, technicien supérieur en production végétale, 

conseiller en production végétale, agents technique des ONG opérant dans les communes 

ciblées. 

 4. 2. Les supports pédagogiques 

Les moyens pédagogiques à utiliser sont les suivants : 

-     petit matériel de bureau (cahiers, bics, etc.) ; 

- tableau Padex et feutres ; 

- boîtes de collection ; 

- matériel de laboratoire 

- fiches techniques  de reconnaissance ; 

- outils audio visuels en langues locales 

- manuels  et guides de formation 

- vidéo projecteur ; 

- micro-ordinateur ; 

- produits végétaux de feuilles et graine de neem, feuilles de papayer, gousses d’ail, piment, 

feuilles d’ Hyptis suaveolens etc.) 

- mortier, pilon, bassines, appareil de traitement 

- etc. 
 

Tableau 18. Equipe de personnes-ressources  

N° Identité des 
personnes 
ressources, 
structures 
d’appartenance 

Profils Modules 

1 

 

 

Grégoire H. ADANVE, 
DAGRI 

 

 

Ingénieur agronome, 
Production Végétale 
(Amélioration des 
plantes)  

Expert en protection 

- Techniques d’identification et de 
reconnaissance des ravageurs et 
des maladies des cultures 
maraîchères,  

- Connaissance des différents 
types de biopesticides  

 

 

 

 

 

   
2 

 

3 

 

 

 

 

 

 

 

 

Roland 
ZOGLOBOSSOU, 
DAGRI 

Personne ressource, 
DICAF/MAEP 

des végétaux 

 

 

 

 

Dr Ingénieur 
agronome, expert en 
Suivi-évaluation 

- Techniques de production et 
d’utilisation des biopesticides 

- Différentes méthodes de lutte 
contre les organismes nuisibles 
des cultures maraîchères. 

- Production et utilisation des 
biopesticides, 

 
- Mécanisme de suivi-évaluation 
- Modération et appui institutionnel 
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4.1. Exécution des sessions de formation 

Les sessions de formation seront interactives, participatives et pratiques avec des 

cas pratiques sur le terrain. La formation s’appuiera également sur des exercices pratiques 

individuels et collectifs. Il s’agira d’utiliser les méthodes andragogiques de communication 

participative pour attirer l’attention des apprenants (maraîchers,  personnel technique des 

mairies, point focal changement climatique, technicien supérieur en production végétale, 

conseiller en production végétale, agents technique des ONG opérant dans les communes 

ciblées. 

 4. 2. Les supports pédagogiques 

Les moyens pédagogiques à utiliser sont les suivants : 

-     petit matériel de bureau (cahiers, bics, etc.) ; 

- tableau Padex et feutres ; 

- boîtes de collection ; 

- matériel de laboratoire 

- fiches techniques  de reconnaissance ; 

- outils audio visuels en langues locales 

- manuels  et guides de formation 

- vidéo projecteur ; 

- micro-ordinateur ; 

- produits végétaux de feuilles et graine de neem, feuilles de papayer, gousses d’ail, piment, 

feuilles d’ Hyptis suaveolens etc.) 

- mortier, pilon, bassines, appareil de traitement 

- etc. 
 

Tableau 18. Equipe de personnes-ressources  

N° Identité des 
personnes 
ressources, 
structures 
d’appartenance 

Profils Modules 

1 

 

 

Grégoire H. ADANVE, 
DAGRI 

 

 

Ingénieur agronome, 
Production Végétale 
(Amélioration des 
plantes)  

Expert en protection 

- Techniques d’identification et de 
reconnaissance des ravageurs et 
des maladies des cultures 
maraîchères,  

- Connaissance des différents 
types de biopesticides  
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Roland 
ZOGLOBOSSOU, 
DAGRI 

Personne ressource, 
DICAF/MAEP 

des végétaux 

 

 

 

 

Dr Ingénieur 
agronome, expert en 
Suivi-évaluation 

- Techniques de production et 
d’utilisation des biopesticides 

- Différentes méthodes de lutte 
contre les organismes nuisibles 
des cultures maraîchères. 

- Production et utilisation des 
biopesticides, 

 
- Mécanisme de suivi-évaluation 
- Modération et appui institutionnel 

  



58

CHAIPTRE 6 : CADRE DE SUIVI-EVALUATION 
 
Le cadre de suivi des activités de renforcement de capacités au titre de la présente étude vise 

des appuis techniques pour une bonne mise en application des approches et techniques de 

protection phytosanitaire à travers (i) la production et l’utilisation des biopesticides et (ii) la 

gestion intégrée des nuisibles notamment dans un contexte d’adaptation aux changements 

climatiques. 

Sur la base des quatre (4) résultats clés escomptés, des indicateurs assortis de mécanismes de 

suivi et des structures responsables de mise en œuvre ont été identifiés (voir tableau N°19). 

L’évaluation  se fera aux fins de contrôle suivant deux niveaux :  

- instances chargées de l’encadrement et niveau décisionnel local (service technique d’appui et 

comités communaux (PANA1) ; 

- acteurs maraîchers bénéficiaires, appelés à s’approprier des technologies enseignées. 

Cette évaluation aide à vérifier l’adéquation de choix opérés à la solution du problème posé. 

Elle couvrira les domaines ci-après : 

- Changements de comportements dans l’utilisation des biopesticides. Il s’agira aussi 

d’analyser les attitudes, les motivations et les aspects relationnels dans le 

comportement des bénéficiaires vis-à-vis des autres  acteurs. 

- Changements éducatifs et formatifs, relatifs aux aptitudes des maraîchers 

professionnels en rapport avec leur niveau de connaissances, leur habileté et leur 

savoir-faire vécus au quotidien ; 

- Changement technologique  qui doit se traduire dans l’aptitude à raisonner les choix 

techniques au plan opérationnel. Il sera lié aux nouvelles méthodes adoptées, à 

l’utilisation de technologies appropriées, l’adoption et la maîtrise de technologies 

nouvelles et surtout l’organisation de la production.  

- Aspects économiques, pour l’évaluation de la performance, fondée sur l’analyse des 

ratios coûts/avantages et coûts/efficacité. 
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CHAIPTRE 6 : CADRE DE SUIVI-EVALUATION 
 
Le cadre de suivi des activités de renforcement de capacités au titre de la présente étude vise 

des appuis techniques pour une bonne mise en application des approches et techniques de 

protection phytosanitaire à travers (i) la production et l’utilisation des biopesticides et (ii) la 

gestion intégrée des nuisibles notamment dans un contexte d’adaptation aux changements 

climatiques. 

Sur la base des quatre (4) résultats clés escomptés, des indicateurs assortis de mécanismes de 

suivi et des structures responsables de mise en œuvre ont été identifiés (voir tableau N°19). 

L’évaluation  se fera aux fins de contrôle suivant deux niveaux :  

- instances chargées de l’encadrement et niveau décisionnel local (service technique d’appui et 

comités communaux (PANA1) ; 

- acteurs maraîchers bénéficiaires, appelés à s’approprier des technologies enseignées. 

Cette évaluation aide à vérifier l’adéquation de choix opérés à la solution du problème posé. 

Elle couvrira les domaines ci-après : 

- Changements de comportements dans l’utilisation des biopesticides. Il s’agira aussi 

d’analyser les attitudes, les motivations et les aspects relationnels dans le 

comportement des bénéficiaires vis-à-vis des autres  acteurs. 

- Changements éducatifs et formatifs, relatifs aux aptitudes des maraîchers 

professionnels en rapport avec leur niveau de connaissances, leur habileté et leur 

savoir-faire vécus au quotidien ; 

- Changement technologique  qui doit se traduire dans l’aptitude à raisonner les choix 

techniques au plan opérationnel. Il sera lié aux nouvelles méthodes adoptées, à 

l’utilisation de technologies appropriées, l’adoption et la maîtrise de technologies 

nouvelles et surtout l’organisation de la production.  

- Aspects économiques, pour l’évaluation de la performance, fondée sur l’analyse des 

ratios coûts/avantages et coûts/efficacité. 
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CONCLUSION 

 
La présente étude relative au renforcement des capacités des maraîchers des Communes de 

Malanville, Ouaké, Aplahoué, Adjohoun, Bopa, et Sô-Ava sur la  protection phytosanitaire aux 

fins de l’adaptation aux changements climatiques, a permis de mettre en exergue les problèmes 

liés à la maîtrise du complexe parasitaire par les maraîchers pour une protection phytosanitaire 

appropriée et une gestion intégrée des nuisibles. Au nombre de ceux-ci on peut citer, la 

méconnaissance des biopesticides par la majorité des maraîchers de communes ciblées et les 

techniques de leur fabrication, la faible utilisation de ces biopesticides qui constituent 

aujourd’hui une alternative aux pesticides chimiques de synthèse. Elle a, par ailleurs dégager 

quelques résultats et des axes d’amélioration que constituent les appuis à l’information sur le 

concept d’adaptation aux changements climatiques ainsi les techniques de production et de 

fabrication des biopesticides. 

Cette étude vient donc à point nommé pour soutenir les efforts de diversification des filières, en 

l’occurrence la promotion de la filière maraîchère. Les différents axes d’accompagnements 

identifiés constituent de véritables pistes pour le renforcement des capacités des maraîchers 

des différentes Communes concernées sur la  protection phytosanitaire aux fins de l’adaptation 

aux changements climatiques 

La mise à contribution des différents acteurs (comités communaux de PANA 1, agents d’appui 

conseil, etc.) garderait tout son sens et sa pertinence si ceux-ci se rendent véritablement 

opérationnels. Mais aussi, des efforts considérables sont attendus de la part de l’encadrement 

technique qui reste un atout technique essentiel. 
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CONCLUSION 
 
La présente étude relative au renforcement des capacités des maraîchers des Communes de 

Malanville, Ouaké, Aplahoué, Adjohoun, Bopa, et Sô-Ava sur la  protection phytosanitaire aux 

fins de l’adaptation aux changements climatiques, a permis de mettre en exergue les problèmes 

liés à la maîtrise du complexe parasitaire par les maraîchers pour une protection phytosanitaire 

appropriée et une gestion intégrée des nuisibles. Au nombre de ceux-ci on peut citer, la 

méconnaissance des biopesticides par la majorité des maraîchers de communes ciblées et les 

techniques de leur fabrication, la faible utilisation de ces biopesticides qui constituent 

aujourd’hui une alternative aux pesticides chimiques de synthèse. Elle a, par ailleurs dégager 

quelques résultats et des axes d’amélioration que constituent les appuis à l’information sur le 

concept d’adaptation aux changements climatiques ainsi les techniques de production et de 

fabrication des biopesticides. 

Cette étude vient donc à point nommé pour soutenir les efforts de diversification des filières, en 

l’occurrence la promotion de la filière maraîchère. Les différents axes d’accompagnements 

identifiés constituent de véritables pistes pour le renforcement des capacités des maraîchers 

des différentes Communes concernées sur la  protection phytosanitaire aux fins de l’adaptation 

aux changements climatiques 

La mise à contribution des différents acteurs (comités communaux de PANA 1, agents d’appui 

conseil, etc.) garderait tout son sens et sa pertinence si ceux-ci se rendent véritablement 

opérationnels. Mais aussi, des efforts considérables sont attendus de la part de l’encadrement 

technique qui reste un atout technique essentiel. 
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ANNEXE 1 : LEXIQUE 

 Adaptation :  

Processus d’ajustement des systèmes naturels et humains aux conditions propre à un milieu 
nouveau ou en évolution.il désigne un changement de procédures, de pratiques et de structures 
visant à limiter ou supprimer les dommages potentiels ou tirer les bénéfices des opportunités 
créées par des changements climatiques. 

 Atténuation : 

Intervention humaine pour réduire les sources ou augmenter les puits de gaz à effet de serre 

 Biopesticide : 

Substance végétale ou animale destinée à tuer les pestes (organismes nuisibles)   

 Capacité d’adaptation (face aux changements climatiques) 

C’est la capacité d’un système, d’une communauté, d’un individu à s’adapter aux effets impacts 
du changement climatique ( y compris la variabilité  climatique ). Elle dépend essentiellement 
des ressources économiques, sociales, et humaines d’une société 

 Changements climatiques 

Tout changement du climat dû à sa variabilité naturelle ou résultant de l’activité humaine. Selon 
le GIEC, il désigne toute variation statistique significative de l’état moyen du climat, que l’on 
peut déceler par des modifications de la moyenne et/ou de la variabilité de ses propriétés et qui 
persiste pendant une longue période, généralement des décennies ou plus. 

 Climat : 

Désigne le temps moyen. Il se réfère à une description statistique du temps en termes de 
moyenne et de variabilité de grandeurs/éléments comme la température, les précipitations, le 
vent sur des périodes de plusieurs décennies, voire des milliers d’années   

 Evénement climatique extrême : 

Lorsque les conditions météorologiques extrêmes se prolongent pendant un certain temps, 
l’espace d’une saison par exemple (cas d’une sécheresse prolongée), elles peuvent être 
considérées comme un événement  climatique extrême 

 Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’évolution sur l’évolution du climat 

Créé en 1998 par l’Organisation Météorologique Mondiale (OMM) et le Programme des Nations 
Unies pour l’Environnement (PNUE), il a pour mandat d’évaluer les informations scientifiques 
relatives aux changements climatiques, les conséquences environnementales et socio-
économiques de ces changements et de formuler des stratégies de parades. 

 Mesures  
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Dans le contexte de la Convention –Cadre des Nations Unies sur les changements climatiques, 
les mesures « mesures » sont des technologies, des procédés et des pratiques utilisés pour 
mettre en œuvre les politiques 

 Phénomène météorologique extrême : 

Phénomène rare en endroit et à un moment particulier de l’année. Ils incluent les sécheresse, 
les tempêtes inhabituellement violentes, les inondations, les vagues de chaleur etc. 

 Prévention : 

Ensemble des dispositions prises pour prévenir un danger, un risque 

 Renforcement des capacités : 

Dans  le contexte des changements climatiques, processus de développement de l’expertise 
technique et de la capacité institutionnelle dans les pays en développement pour leur permettre 
de participer à tous les aspects de l’adaptation , de l’atténuation, des recherches sue les 
changements climatiques etc. 

 Stimuli : 

Tous les éléments des changements climatiques, y compris les caractéristiques climatiques 
moyennes, la variabilité climatique, la fréquence et l’ampleur des phénomènes extrêmes. 

 Stratégie :  

Ensemble d’opérations coordonnées et mesurées pour atteindre un but 

 Temps : 

Etat instantané de l’atmosphère à un moment donné et en un lieu donné (exemple temps 
chaud, temps pluvio-orageux) 

 Technologie : 

Equipement ou technique permettant d’accomplir une activité particulière 

 Variabilité climatique : 

Variations de l’état moyen et d’autres statistiques (écarts standards, phénomènes extrêmes, 
etc.) du climat à toutes les échelles temporelles et spatiales, au-delà des phénomènes 
climatiques individuels 

 Vulnérabilité : 

La vulnérabilité au changement climatique est le degré auquel des systèmes géophysiques 
biologiques et socio- économiques sont susceptibles ou incapables de faire face à des impacts 
dommageables du changement climatique 

 

 

ANNEXE N° 3 : MODELE DE FICHE D’ENQUÊTE DE TERRAIN 

Etude de référence sur la  protection phytosanitaire : cas des maraîchers des 
communes de Adjohoun, Bopa, Aplahoué, Ouaké, Malanville, Sô-Ava 

I. IDENTIFICATION  
 

1. Département :…………………………………………................................... .. 

2. Commune : …………………………………………….......................................  

3. Village /Arrondissement : ………………………………………………………...  

4. Nom et Prénoms du Producteur: …………………… ………………………..  

5. Sexe : ………………. 

6. Superficie de l’exploitation :……………………………………………………  

7. Spéculations emblavées : ……………………………………………………….  

8. Autres actifs agricoles intervenant sur l’exploitation :  

 Main d’œuvre familiale :      H …….    F …… 

 Main d’œuvre saisonnière : H …….    F …… 

9. Date d’enquête : …………………………………...……… 

10. Nom et fonction de l’enquêteur :……………………………………………... 

II. ACTIVITES   

Pratiques de protection phytosanitaire : 

11.  Quels types de protection pratiquez-vous ? 

 

12. Parmi ces types, lesquelles avez-vous adoptez ? 

 

13. Sur quels types de spéculations appliquez-vous l’une et l’autre de ces 

techniques 

………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………
……………………………………………………………………………………………………… 

14. Lesquelles des techniques vous donnent plus de satisfaction ? (en terme de 

résultats positifs, efficacité, rendement) 

………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………
………………………………………………………………………………………………………  
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12. Parmi ces types, lesquelles avez-vous adoptez ? 

 

13. Sur quels types de spéculations appliquez-vous l’une et l’autre de ces 

techniques 

………………………………………………………………………………………………………
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……………………………………………………………………………………………………… 

14. Lesquelles des techniques vous donnent plus de satisfaction ? (en terme de 
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15. Avez-vous entendu parler des biopesticides ? 

16. Quelles sont les technologies biologiques de protection phytosanitaire 

pratiquées (P), disponibles (D) et maîtrisées (M) ? :  

o Feuilles et graines de neem : P…. D…. M….   

o  Feuilles de papayer : P…. D…. M…. 

o Jus d’ail : P…. D…. M….  

o Jus de gbatakin :. P…. D…. M…. 

o Autres :  

17. Proportion de superficie traitée par espèce végétal, pour : 

Techniques  Légumes fruits Légumes 

feuilles 

Racines et 

tubercules 

Graines 

sèches 

Produits de 

synthèse 

    

Feuilles et graines 

de neem 

    

Feuilles de 

papayer 

    

Jus d’ail     

Jus de gbatakin     

Autres     

 

18. Efficacité technique (qualité sanitaire et productivité) par type de culture, en 

fonction type de protection phytosanitaire? 

o Feuilles et graines de neem :   

o  Feuilles de papayer :  

o Jus d’ail :  

o Jus de gbatakin :  

19. Quelles sont vos difficultés pour l’application de ces techniques ? 

 Formation reçue : 

 Matières premières : 

 

 Intrants agricoles : 

 Equipements agricoles 

 Autres  

20.  Quelles solutions avez-vous apporté ? 

 Formation : 

 Matières premières : 

 Intrants agricoles : 

 Equipements agricoles 

21. Avez-vous enregistré des cas d’intoxication ces trois dernières années ? 

……………………………………………………………………………………………. 

………………………………………………………………………………………………. 

22. Connaissez-vous les causes de ces intoxications ? 

…………………………………………………………………………………………………………

…………………………………………………………………………………………………………  

23. Quels sont vos besoins en matière de renforcement de capacités ? 

 ………………………………………………………………………………… 

 ………………………………………………………………………………… 

 …………………………………………………………………………………  
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ANNEXE 4 : LISTE DE PRESENCE AUX SEANCES D’ENTRETIEN 

L’effectif des personnes enquêtées 
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ANNEXE 6 : QUELQUES PHOTOS DES SEANCES D’ENTRETIEN. 

    

                                Vue partielle des participants à la séance de Hounmey à Sô-Ava. 

 

Les membres de la mission en route vers                Vue partielle des participants à la séance de 
Houédo- Wo                                                                                             Houédo- Wo 
 
 

 
                                      Vue partielle du village lacustre de Sèhomi (Bopa) 
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